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TOUS DEBOUT 
POUR 

SAUVER 

LES 11 CONDAMNES 
E S P A G N E : Depuis 1936, pour 

les peuples d'Europe, ce nom est 
synonyme de souffrance et d'es­
poir, synonyme aussi de solidarité 
internationaliste. 

E S P A G N E : En 1975, trente-cinq 
ans après avoir écrasé le peuple 
espagnol, le régime espagnol, le 
régime fasciste tremble sur ses 
bases devant la nouvelle montée 
révolutionnaire des masses. Grève, 
manifestation : ces mots, que des 
années durant on n'osait même 
plus prononcer en public, voilà que 
les peuples d'Espagne e n font 
aujourd'hui une réalité de tous les 
jours. Voila que les fusils de ta 
garde civile, les tortures de la 
Direction Générale de la Sécurité, 
ne peuvent plus faire courber la 
tète a un peuple désormais debout. 
Au prix de mille souffrances, los 
masses populaires se lancent à 
l'assaut du régime franquiste. 

Sur le point d'être balayés, les 
criminels recourent à la seule 
méthode qu'ils connaissent : au 
crime. Onze militants, huit camara 

des du F R A P (Front Révolut ion­
naire Antifasciste et Patriotique), 
trois de l 'ETA (basque), sont 
aujourd'hui condamnés à mort. 
P r o c é d u r e s d ' e x c e p t i o n , de 
« super-exception » , aveux arra­
chés sous des tortures ignobles et 
rétractés devant le tribunal : tous 
les moyens sont bons pour prépa 
rer les assassinats. Le monstre 
veut du sang. A tout prix. Et , 
parmi les cinq victimes qu'il a 
désignées, figurent deux femmes 
enceintes. 

Mais la terreur, politiquement, 
n'est pas aveugle. Franco condam­
ne à mort des militants du F R A P , 
de l 'ETA, des révolutionnaires. Il 
n'hésite pas à faire tirer sur les 
manifestations de masse ( deux 
morts cette semaine ). Quant aux 
politiciens bourgeois qui, déjà, 
préparent entre eux la success ion, 
leurs jours ne sont pas en danger. 
A u premier rang. Santiago Carrillo. 
dirigeant du parti révisionniste 
espagnol. C'est une revue améri 

R E V O L T A N T , tel est le titre de l'édition parisienne de /'Humanité 
Dimanche qui rend compte. A sa façon, des incidents au début de la 
manifestation de Paris, samedi. Et de s'indigner que a des groupes 
gauchistes, brandissant le drapeau du FRAP » aient « tenté de bloquer 
une manifestation organisée pour sauver la vie de onze militants 
espagnols M. 

REVOLTANT, en effet, ce qui s'est passé dans la réalité. Alors que les 
militants du F R A P , avec l'aide de leurs amis français dont notre Part i , 
avaient pris au départ la téte de la manifestation, le tristement célèbre 
service d'ordre du PCF est encore intervenu. Avec la collaboration 
active'de la police, il a scindé en deux la manifestation II a empêché 
des milliers de manifestants qu'il bloquait derrière lui de manifester 
derrière les portraits des onze condamnés, les a contraints à prendre 
un autre chemin, estimant sans doute que les caciques de « l'union de 
la gauche M constituaient un meilleur premier rang. 

Huit des onze militants condamnés sont membres du F R A P ; 
l'honneur d'ouvrir le cortège revenait sans conteste à ceux qui refusent 
d'avoir é pleurer, demain, huit de leurs camarades. Tel n'est pas le 
point de vue du PCF : ceux que Franco condamne à mort, il prétend 
les réduire au silence. 

came qu'il vient de choisir pour 
donner son point de vue : tt Je 
vois l'avenir de l'Espagne comme 
une démocratie de type occiden­
tal ». Il voit la continuation de 
l'oppression du peuple espagnol 
par les mêmes classes qui lui ont 
fait subir des années de fascisme, 
et ne propose e n somme que 
quelques adoucissements. Est ce 
pour cela que les peuples d'Espa­
gne ont, des années durant, versé 
leur sang ? Pour un régime o ù , 
comme à la manifestation de 
samedi à Paris, on réduirait au 
silence ceux que Franco assassine 
aujourd'hui ? 

Non, et tel est bien le sens de la 
solidarité active qu'il nous appar­
tient à tous de développer aujour­
d'hui ; cette solidarité va au 
combat révolutionnaire du peuple 
espagnol, pas aux manœuvres de 
« succession » qui se déroulent en 
coulisse. 

Cette solidarité est urgente. Elle 
commence à se manifester. Elle 
doit prendre une ampleur encore 
beaucoup plus grande. 

Cette solidarité doit prendre pour 
exemple le combat héroïque des 
brigades internationales, quand le 
prolétariat d'Europe et du monde 
entier envoyait les meilleurs de ses 
fils combattre en frères d'armes 
aux côtés des peuples d'Espagne. 

E S P A G N E : Demain, ce nom 
doit signifier pour nous victoire du 
peuple. Aujourd'hui, toutes les 
énergies doivent se tendre pour 
arracher au bourreau les huit du 
F R A P , les trois de l 'ETA. Et . de la 
sorte, la victoire des peuples 
d'Espagne sera notre revanche à 
tous. 

J e a n L E R M Ê T 

lundi 29 septembre 
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le 29 septembre LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 
Dans une semaine. Front Rouge ne 

paraîtra plus. 
Dans une semaine, vous trouverez 

dans votre kiosque le Ouotidien du 
Feup/e-

Ce quotidien, il n'a jamais existé 
dans notre pays. Ce quotidien, ce sera 
celui de la classe ouvrière, ce sera celui 
de tous les travailleurs, soumis quoti­
diennement à toutes les formes de 
f exploitation capitaliste. 

Regardez vos quotidiens habituels, 
qu'ils soient de droite ou de 
« gauche » , qu'ils prétendent vous in­
former objectivement, ou « défendre » 
les travailleurs. Quelle place accordent-
ils à nos problèmes, nos espoirs ? 

Pour eux, nos luttes par lesquelles 
nous arrachons aux capitalistes les 
moyens de vivre, dans lesquelles nous 
voyons la possibilité d'une autre vie, 
c'est la « rubrique sociale » , où ne 
passe que le point de vue du patron, 

' ou de ceux qui n'aspirent qu'à tes 
remplacer. Pour eux les crimes du 
Capital, les 42 morts de la mine de 
Liévin, ce ne sont, perdus dans les 
faits divers, que des « accidents » du 
travail, dont on ne parle que lorsque 
T on ne peut faire autrement, pour 
mieux tes faire oublier. Pour eux, la 

politique, ce sont tes ronds de jambe 
des politiciens bourgeois, qu'ils soient 
de droite, ou de « gauche » . Pour eux, 
la lutte de nos frères de combat dans 
le monde, combattants Palestiniens, 
Vietnamiens, ou Africains, ce n'est que 
sujet de titres à sensation, â articles 
injurieux, quand ce n'est pas le silence 
complet. 

Le Quotidien du Peuple tranchera 
complètement sur toute cette presse 
entretenue par la classe qui nous 
exploite. 

Chez les travailleurs de notre pays 
existe un immense potentiel de revote, 
de réflexion et d'imagination. Et c'est 
dans le Quotidien du Peuple, que, 
chaque jour, cette force s'exprimera, 
se transformera en force agissante, 
pour la Révolution. 

Dès ses premiers numéros, le 
Quotidien du Peuple sera le lieu du 
débat. La situation au Portugal, au 
sujet de laquelle tant de travailleurs se 
posent des questions, sera l'un des 
premiers . Oui détient le pouvoir dans 
ce pays, quelle expérience les travail­
leurs portugais ont fait de la présence 
des révisionnistes dans l'appareil 
d'Etat... ? 

Plus de vingt usines sont aujourd'hui 
occupées dans notre pays. Voilà qui 

tranche avec tes rentrées précédentes. 
Ces luttes ont une signification politi­
que, confirmant l'offensive ouvrière 
engagée avant tes congés, confirmant 
le rejet de la politique de crise de la 
bourgeoisie par un nombre croissant 
de travailleurs. Dans le même temps, 
bien des questions se posent : com­
ment généraliser ces luttes ! peut-on 
construire un mouvement d'ensemble ! 
Cest le débat, la confrontation des 
idées des travailleurs qui tes résoudra. 
Ce débat, le Quotidien du Peuple en 
sera le lieu. Nous débattrons aussi des 
aspirations propres à chaque région de 
notre pays. Camarades Corses, Bre­
tons, Basques, exploités à la fois dans 
votre travail et dans votre identité 
culturelle, vous aurez la parole dans te 
Quotidien du Peuple. 

Bien d'autres débats auront lieu, 
dans un même but : faire converger 
toutes les forces de notre pays contre 
nos exploiteurs, vers te Pouvoir des 
Ouvriers et des Paysans. 

Le Quotidien du Peuple, ce sera 
aussi cet instrument indispensable pour 
construire ce Parti que réclament tous 
tes travailleurs conscients, ce Parti de 
type nouveau qui dirigera la classe 
ouvrière et ses alliés vers une nouvelle 
vie. vers le Socialisme. 

avec la section 
luttes ouvrières 

n Aujourd'hui, un mois à peine après la rentrée, on a déjà 
une vingtaine d'usines occupées. Le cas n'est pas rare où le 
jour même ou le lendemain'de la rentrée les gars se sont 
mis en grève, ont occupé les locaux... e tc . . Alors bien sûr, 
couvrir ces luttes et toutes celles qui ne manqueront pas de 
se dérouler dans les mois à venir , ce sera le uavail de la 
section ». 

C'est Pierre Morel qui parle ; il animera la section luttes 
ouvrières dans le Quotidien du Peuple. 

« Et ce n'est pas te travail qui va manquer. Renault, 
Usinor, Chausson..., ce sont les luttes qui ont marqué le 
premier semestre de cette année. Elles ont montré que 
malgré le chantage à la crise, la menace du chômage, les 
fins de mois qui se font de plus en plus difficiles... il était 
possible de lutter, de passer à l'offensive contre les 
capitalistes. 

Les reportages, les interviews, les tables rondes avec les 
travailleurs en lutte, ce sera notre travail quotidien. Mais ce 
n'est pas suffisant. Sans liens directs, étroits avec tous les 
camarades qui se battent dans les usines, sans 
correspondants dans les lieux mêmes où l'exploitation 
capitaliste se fait la plus dure, le quotidien ne serait pas ce 
qu'il dort être : LE QUOTIDIEN DU PEUPLE. 

J e prends un exemple. Cette semaine, nous avons reçu 
dans notre courrier une lettre d'un camarade de la S .A .R . 
(Société des Aciéries de Russange). Il nous fait le compte-
rendu de la « visite » d'un dirigeant du PCF â son usine et 
apporte par là des éléments très intéressants sur la 
collaboration de classe prônée par les révisionnistes. Et bien 
cette lettre, cette information, seuls les camarades de la 
S .A .R . pouvaient nous la faire parvenir. Et chaque jour, 
c'est des dizaines de faits comme celui-là ou d'autres dont 
les travailleurs sont les seuls témoins. Ces faits, il faut qu'ils 
figurent dans le Quotidien du Peuple. 

Notre principe, c'est que chaque lecteur, chaque 
travailleur peut être correspondant du quotidien. 

C'est cela qui permettra d'échanger les points de vue, de 

confronter les expériences, de voir aussi quelles sont tes 
difficultés rencontrées à tel ou tel moment, tes obstacles ' 
surmonter. Ainsi, nous pourrons tiret des leçons, faire avec 
les travailleurs le bilan de leurs lunes) tirer les acquis positifs 
donner un point de vue d'ensemblç - ' 

Cdîa aussi, ce sera une tâche tmpotîante de notre section. 
Qu'est-ce qu'il y a de nouveau dans les luttes aujourd'hui ? 
Lip, PTT, Usinor, Chausson... comment le révisionnisme 
a-t-il été affronté, combattu ? Une victoire par usine est-elle 
possible dans la situation actuelle ? Quels sont les idées, les 
points de vue qui y font obstacle ? Eh bien, toutes ces 
questions, il faudra en débattre. Et ce débat devra permettre 
de transformer la méfiance, le dégoût, l'hostilité vis-à-vis du 
révisionnisme qui existe déjà dans la classe ouvrière, en une 
volonté consciente de le combattre pied à pied. Car c'est 
bien là l'obstacle principal que nous avons à surmonter 
aujourd'hui. 

Un autre aspect qui est important, c'est la manière dont 
on écrit, dont on rend compte des luttes, de la vie. J e 
pense par exemple que dans le cas d'un article sur une lutte 
à Usinor-Dunkerque, le travailleur de Fos qui lit le journal 
souhaite y voi. non seulement un compte-rendu de la utte, 
une description fidèle des conditions de travail, e t c . . mais 
aussi tout ce qui fait qu'être aciériste à Dunkerque, habiter 
le Nord, c'est différent de travailler, d'habiter à Fos. 

Enfin, notre section traitera des questions syndicales. On 
donnera donc largement la parole aux syndicalistes 
révolutionnaires, à tous ceux qui se battent contre le 
révisionnisme et le réformisme à l'intérieur de nos syndicats. 

Voilà ce que l'on peut dire à une semaine du jour J . Ce 
sur quoi j'insiste encore une fois, c'est sur les multiples liens 
qui ne manqueront pas de s'établir avec les lecteurs. Il faut 
vraiment que la section luttes soit leur section, sinon ce 
n'est pas la peine. C'est pourquoi nous attachons au 
courrier une si grande importance. 

Le travail de la section, c'est comme cela que nous le 
voyons, mais là aussi nous attendons les suggestions, les 
critiques de tous les lecteurs, » 

EN AVANT VERS 
LES 50 MILLIONS 

Pour que - Le Quotidien du Peuple * soit cette arme dont nous avons 
besoin dans notre combat de chaque jour, pour que « Le Quotidien du Peu­
ple • paraisse dans les délais et que sa parution soit ensuite régulière, nous 
aurons à mener une bataille quotidienne contre tous les obstacles que la 
bourgeoisie dressera contre lui. Nous le savons, l'un de ces obstacles, c'est 
celui des finances. 

Pour pareitre et se développer, « Le Quotidien du Peuple » a besoin de 
l'aide de tous ceux qui connaissent et soutiennent sa sortie. 

La première souscription de 25 millions a été gagnée. Elle a permis 
l'achat d'une partie du matériel nécessaire. Depuis juin une seconde sous­
cription de 50 millions est engagée, déjà 6 millions ont été rassemblés. La 
bataille est engagée, nous devons la poursuivre avec acharnement, nous la 
gagnerons. 

Chacun peut contribuer au succès du quotidien dans le mesure de ses 
moyens, aussi modestes soient-ils. car c'est du peuple que - Le Quotidien > 
puise ses ressources. Chacun peut non seulement souscrire, mais faire sous­
crire autour do lui en faisant connaître le projet du journal. 

SOUSCRIVEZ, ABONNEZ-VOUS. COLLECTEZ AUTOUR DE VOUS. 

NOUS GAGNERONS LA BATAILLE DES 50 MILUONS POUR - LE QUOTI­
DIEN ». 

appel aux lecteurs 
Dans une semaine, vous aurez entre 

les mains te Quotidien du Peuple. 
A la qualité des propositions de 

collaboration qui nous arrivent, venant 
de lecteurs même isolés, on voit que 
ce journal, c'est déjà votre journal. 
L'équipe de rédaction est en grande 
partie constituée. Mais les informations 
dont ellea besoin dans tel ou tel domaine, 
c'est vous qui les avez I 

Vous les avez par vos connaissances 
particulières, par votre travail, vos 
responsabilités dans le syndicat, et 
tout simplement, votre expérience, et 
elle vaut mieux que bien des livres. Le 
Quotidien du Peuple va ainsi permettre 
de rassembler et d'utiliser pour la 
Révolution le savoir accumulé par des 
milliers de travailleurs. Oui camarades, 
continuez à nous écrire, comme cette 
lectrice, syndicaliste, employée à -
l 'ASSEDlC qui propose de communi­
quer tes informations qu'elle possède 
sur le chômage. Le Quotidien du 
Peuple est entre vos mains. 

Ces informations, vous les avez 
parce que vous êtes dans la lutte. 
Chaque jour vous êtes témoin de faits 
d'oppression : un accident du travail, 
licenciement, expulsion.. .Au travail, 
dans votre quartier tous les jours vous 
discutez de la situation politique, vous 
voyez quelles sont les préoccupations 

des travailleurs, leur appréciation, leurs 
aspirations... Actuellement le PCF 
mène campagne dans les entreprises, 
on voit des députés révisionnistes 
intervenir dans les usines. Comment se 
passent ces interventions ? Quels 
points de leur propagande portent 
encore ? Lesquels sont combattus? 
Comment réagissent les travailleurs ? 
Comment riposter ? Sur tout ce qui 
fait la vie quotidienne des travailleurs, 
leurs luttes, leurs réactions à la propa­
gande de la bourgeoisie, le Quotidien 
du Peuple est entre vos mains. Et pas 
seulement parce qu'il sera fait de vos 
informations, mais surtout parce qu'il 
sera fait de votre participation active et 
incessante aux débats permanents 
ouverts par chaque article. 

Alors à une semaine de notre Quoti­
dien, intensifions la propagande pour 
le faire connaître partout où il a sa 
place : partout dans les entreprises et 
les quartiers populaires, les affichos, 
les bandeaux et tes auto-collants 
doivent annoncer la sortie du Quotidien 
du Peuple! Là aussi envoyez vos 
propositions et vos suggestions. Par­
tout des réseaux de diffusion et de 
correspondants doivent s'étendre. Fai­
tes nous part de votre expérience. 
Parce que la bataille pour te Quotidien 
du Peuple est entre vos mains, nous la 
gagnerons! 

Abonnement 

Profess ion 

0 1 an : 250 F O 3 mois 
O 6 mois : 150 F O 1 mois 

Envoyez au • Ouot id ien du Peuple » 
75924 P a r i s C e d e x 19 

: 80 F 
: 30 F 
B P . 225 

courrier des lecteurs 
On pourrait taire, dans le Quotidien, 

une ou des rubriques régulières qui, 
tout en exprimant le point de vue 
marxiste-léniniste, aideraient les tra­
vailleurs pour des problèmes qu'habi­
tuellement ils affrontent seuls. Par 
exemple, on pourrait répondre à des 
questions sur la législation du travail, 
ce qui permettrait en même temps 
d'en dénoncer le caractère de classe. 

CH. Rouen 

Mous sommes d'ex-militants de l'an­
cienne Cause du Peuple, et, nous 
avons, donc, une expérience négative 
en la matière. 

Nous espérons le plein succès de 
votre projet. Votre expérience est et 
pourra être d'autant plus intéressante 
que le débat entre les Marxistes-Léni­
nistes s'engage.i...) Il faudra que le 

journal sort disponible en kiosques. 
Nous pourrons vous aider en vous 

envoyant des informations sur les 
luttes en cours ici. 

Nous vous souhaitons plein succès 
et attendons les premiers numéros 
pour nous engager è vous soutenir. 

B. Pau 

Je propose mes services au nouveau 
quotidien. J'occupe un poste «dot» à 
l'heure actuelle dans un service 
ASSED/C, et je suis au courant de 
beaucoup de crûmes et de farts sur le 
chômage (...) J'espère que des 
personnes comme moi se réclamant du 
courant révolutionnaire pourront vous 
communiquer leurs connaissances et 
leur avis sur une situation bien connue 
d'elles, en f'occurenca pour moi, le 
chômage. 

V.J. Paris 

En ce qui concerne la bataille du 
Quotidien, je suis d'avis, comme le 
deman dait un lec teur dans le numéro 
du 12 juillet, d'associer les membres 
du Parti et les sympathisants dans un 
même effort de propagande. C'est 
pourquoi, je demande aux lecteurs qui 
achètent le journal de prendre contact 
avec la cellule la plus proche de chez 
eux pour s'associer tous ensemble et 
nombreux à la «publicité» de notre 
quotidien. 
Un camarade de la cellule de Douai 

Le Quotidien du Peupla sort dans 
une semaine. Une nouvelle enthou­
siasmante. Tous les domaines vont 
pouvoir être abordés ( critiques 
littéraires, de cinéma, échanges 
d'expériences, débats... ). Nous al­
lons vous envoyer deux expériences 
réalisées sur le front culturel. 

D. B: Le Havre 

Je vous envoie ce mot d'abord pour 
vous encourager, ensuite pour vous 
donner un point de vue. Pour moi, ce 
Quotidien porte beaucoup d'espoirs. 

J'espère en la parution d'un véritable 
quotidien populaire et communiste. 
Pour cela, H faudra qu'il soit formateur 
agréable et passionnant, et que toutes 
les différentes faces de la vie 
quotidienne du peuple soient abor­
dées (...) 

Enfin, pour moi qui suis travailleur 
dans l'institution psychiatrique, j'espère 
voir s'ouvrir un front de lutte contre 
cette institution. 

J.L. Wambrechies 

Les camarades de Grenoble ont 
réalisé un numéro de lancement régio­
nal du Quotidien du Peuple. Voici ce 
qu 'ils nous écrivent : 

Les camarades de la Sescocem en 
ont vendu dans leur atelier. Les ou­
vrières leur ont dît : « si le quotidien, 
c 'est co mme ça, on le lira », D'autre 
part, cette diffusion a provoqué beau­
coup de discussions, en particulier sur 
ce qui s'est passé è le cité «Mistral». 
Une ouvrière qui avait peur des bandes 
de jeunes de la cité a accepté de 
participer à une table ronde que nous 
organisons, dimanche après-midi, sur 
la question, à la cité. 

Correspondant Grenoble 
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le procès de Versailles 

VENGEANCE POUR MOHAMED DIAB ! 
29 novembre 1972. L'ouvrier algérien Mohamed Diab est abattu d'une rafale de mitraillette 

par le brigadier Marquet, dans le commissariat de Versailles. 1972. les travailleurs immigrés 
luttent contre la circulaire Fontanet. loi de répression contre l ' immigration, et de division de 
la classe ouvrière. 1972. les attentats racistes se multiplient. On ne trouve jamais les coupa­
bles . 

16 décembre 1972. Des milliers de manifestants se rassemblent au métro Bonne Nouvelle. 
P a r m i e u x . d e nombreux travailleurs immigrés, venus protester contre les crimes racistes; les 
manifestants se défendent. Il y aura 170 arrestations. Dans les quartiers immigrés, à la 
Goutte d'or, la solidarité se développe : des collectes sont organisées pour la famille de Diab. 
Sous la pression de cette mobilisation, Marquet, plusieurs mois après le meurtre,est inculpé. 

18 septembre 1975. La volonté de vengeance des camarades de Mohamed reste. Certains 
témoins sont introuvables, les souvenirs des policiers se sont « e s t o m p é s » , le procès s'ouvre, 
en correctionnelle ! D'après la loi, les meurtriers sont jugés en ass ises , et risquent des peinas 
bien plus lourdes. Pour le procureur, la seule faute de Marque: est de ne pas avoir utilisé son 
arme réglementaire : le pistolet. Le juge se moque de policiers si grossiers et si maladroits. 
Mais dans le fond, tous deux cherchent à cacher la vérité : l 'assassinat de Diab, c'est un 
crime raciste, commis en marne temps que beaucoup d'autres, lors d'une campagne raciste, 
bien orchestrée par la bourgeoisie, seule responsable. 

La mamfestrtion de protestation à Bonne Nouvelle en 1972. 

Vendredi matin. Il commence à y avoir 
du monde, dans la salle d'audience de la 
7ème chambre correctionnelle du tribu­
nal de Versailles. Des jeunes, quelques 
travailleurs immigrés, beaucoup de poli­
ciers en civil. Une telle affluence est 
rare, en correctionnelle, où, d'après la 
loi, en cas de mort d'homme, ne sont 
jugés que les homicides «involontaires». 
par exemple, les automobilistes impru­
dents. 
Aujourd'hui, c'est un assassin à mitrail­
lette qui est jugé. Seulement, voilà : 
l'assassin est un policier, et la victime : 
un ouvrier algérien. Pour la «Justice», 
cela change tout. 

Audition des témoins. 
Le président : «Cerossi (c'est un 
inspecteur, présent au commissariat lors 
du meurtre), réfléchissez bien à ma 
question : à votre avis, est-ce que 
Rousseau (policier qui a reçu Madame 
Diab et sa soeur) perle arabe?» 
Cerossi . «OuÂ j'en ai l'impression. 
Monsieur le président.» 
Maître Halimi (avocate de Mme Diab) : 
«Pourrait-on poser la question à 
Rousseau lui-même?» -Brouhaha dans 
la salle-
La question est délicate pour Rousseau, 
lui qui, déjà entendu comme témoin, 
prétendait ne pas avoir été informé que 
Mohamed était malade. Les policiers, 
chargés de surveiller la salle d'audience, 
entrouvent la porte. Rousseau est dans 
le couloir. Ils lui font signe de s'en aller. 
L'huissier explique au président que 
Rousseau n'est plus là. 
Un jeune avocat .«Mais je l'ai vu dans 
le couloir!» 

Le procureur .«Maispuisqu'on vous dit 
qu'il n'est plus là.'» 
Le président : «Bon, boni Ne nous 

-éternisons pas sur cette affaire.» 
Rousseau ne sera pas interrogé. Le fait 
est mineur, son interrogatoire n'aurait 
pas changé le cours du procès, mais il 
témoigne des conditions dans lesquelles 
il se déroule. Le frère de Mohamed nous 
disait qu'il avait compté 25 policiers en 
civil dans la salle, en permanence.Ils 

sont là en «service commandé» (l'un 
d'eux disait : «Le chef m'a dit qu'on 
remet ça demain matin»), spectateurs 
pas tout à fait passifs. Quoi de plus 
facile pour eux que d'aller informer les 
policiers appelés à témoigner, sur ce 
qui vient de se dire, dans la salle 
d'audience. 
Cela fait trois ans que tout se déroule 
ainsi. Voilà ce que déclarait Me Halimi 
en début d'audience .«On ne fera croire 
à personne qu'il a fallu trois ans pour 
mener cette instruction. Tout était 
combiné d'avance. La police a fait des 
progrés dans l'art de la mise en scène 
comme dans celui de rédiger des procès 
verbaux -surtout quand il s'agit de ses 
propres préposés. On suit les falsifica­
tions à la trace. Des témoins qui - au 

lendemain du meurtre - avaient fait des 
dépositions sévères pour le policier, ont 
modifié leur thèse, quelques mois plus 
tard.La police est d'ailleurs bien aidée 
par le procureur qui adopte la thèse 
policière, alors que son rôle aurait dû 
d'être à nos côtés pour punir le 
criminel.» Comme le disait un jeune 
avocat :«Le procureur Moyala très bien 
compris son rôle. Défendre l'état, en 
l'occurence, ce n'est pas accuser te 
criminel, c'est défendre la police.» 
Et pourtant, les faits, contre lesquels les 
déclarations contradictoires des poli­
ciers ne peuvent rien, sont clairs, 
accablants. Voilà le témoignage de 

Fatna, sœur de Mohamed, fait en 1972 : 
«Mohamed était venu voir sa mère 
malade à l'hôpital. Il souffrait de 
troubles nerveux et, bouleversé par 
l'état de la mère, s'est fortement 
énervé. C'est à ce moment qu'on nous a 
prévenus. L'infirmière-chef a fait appeler 
la police. A notre arrivée, ils le gardaient 
dé/à. Ils m'ont dit qu'ils allaient 
l'emmener au poste pour voir s'il était 
ivre. Nous y sommes allés à pied. Quand 
nous sommes arrivés, on lui avait fait 
enlever ses chaussures, et Marquet, 
celui qui l'a tué, lui disait : «Ramasse 
tes affaires, espèce de sale dégueu­
lasse. » 
Je leur ai dit qu'il était malade. Ils l'ont 
mis les mains au mur et ont commencé à 
le fouiller en le frappant. Lè, mon frère 
s'est énervé, if a pris une chaise et if y a 
eu de fa bagarre. On nous a mis dehors, 
mais nous avons vu par la fenêtre. 
Marquet a été prendre la mitraillette 
dans l'armo/'re. Mohamed s'est assis et a 
commencé à remettre ses chaussettes. 
Marquet a crié , « j e te tue, sale race, je 
te tuen.Mohamed s'est levé et Marquet 
a tiré. Il était à trois mètres de lui. » 
Par la suite. Marquet a prétendu que 
Mohamed avait empoigne' la bretelle de 
la mitraillette et qu'il y avait eu corps à 
corps à plusieurs reprises. Vendredi, 
cette thèse s'écroule : le témoignage 
d'un inspecteur confirme celui de Fatna. 

UN C R I M E R A C I S T E 

A suivre les débats du procès, on a de la 
peine à croire que c'est de cela qu'il 
s'agit : un meurtre raciste qui en suivait 
bien d'autres : Djollali Ben AH à 
Paris, Boudjema dans un train, Yahioni 
et Areski dans les rues de Lyon, Ben 
Tahar... 
Le président du tribunal vérita­
ble petit roi au milieu de sa cour, ne veut 
pas laisser descendre le débat «aussi 
bas». On ne va tout de même pas parler 
de racisme entre gens bien élevés, et 
surtout devant tous ces étrangers! 
Aussi, pour demander à Mme Diab 
quelles injures avaient été lancées 

contre son mari, s'entoure-t-il de bien 
des précautions oratoires : 
Le président -.«Pouvez vous, madame, 
par le truchement de votre interprète, 
nous rapporter les propos échangés 
entre votre mari et les gardiens?» 
L'interprète, visiblement terrorisé à 
l'idée de déplaire à un personnage si 
important, traduit. Maître Abdallah, 
venu d'Alger pour soutenir Mme Diab 
fera remarquer à plusieurs reprises les 
déficiences de la traduction. Mme Diab. 
comprenant mal la question, répond : 
«ils ont dit : i c i , on ne parle pas 
l 'Arabe. . . » Réponse qui permet vrai­
ment de mettre en doute la traduction. 
Sourire de satisfaction chez le président 
qui regarde la veuve d'un air légèrement 
amusé : 

«Tout cela n'est tout de même pas bien 
méchant». 
Et pourtant. Mr le président, si vous 
aviez eu l'oreille un peu plus fine, ou 
un peu plus attentive! Dans les rangs des 
flics spectateurs, la bave coule, la haine 
de l'Arabe, de l'ouvrier éclate : «Tous 
des menteurs, sale race, moins que rien! 
Et dire qu'on s'est battu pour eux [sic) 
en Algérie! A ce moment, i/s ne levaient 
pas fa tête...» 
Cela rapelle des souvenirs à un ami de 
Mohamed, en France depuis 47, de 
durs souvenirs. Il se souvient bien de 
l'Hôtel do Noailles, le commissariat de 
Versailles :«tu la vois, cette belle 
maison, eh bien, H s'y est passé des 
choses pas bien jolies là dedans, dans 
les années 60. Et c'est fa même chose 
aujourd'hui...» 

Oui, en 1960, la bourgeoisie française, 
acculée par la lutte d'indépendance du 
peuple algérien généralisait le terrorisme 
contre les travailleurs algériens en 
France. Aujourd'hui, c'est toujours la 
même bourgeoisie qui organise les 
campagnes racistes, les crimes racistes, 
qui tente de diviser les travailleurs pour 
échapper à leur colère. Mohamed Diab. 
notre frère, nous savons bien que ce 
n'est pas sa justice qui te vengera. 

Vendredi 18 septembre Eric BRÉHAT 

Témoignages de la famille 

de Mohamed Diab 

et de ses camarades 

Front Rouge : Madame Diab, 
vous avez suivi la première jour­
née du procès. Que pensez-vous 
de son déroulement ? 
«Je ne comprends pas bien ce 
qu'ils font. Ma fille m'a expliqué 
que les policiers mentaient, mais 
Us mentant depuis le début. Déjà, 
quand ils l'ont tué, ils ont vuulu 
me le cacher. Mais dites ceci dans 
votre journal : jamais je ne leur 
pardonnerai d'avoir tué mon fils. » 
F.R. :Vous êtes la sœur de Moha­
med, vous avez participé à la 
campagne de solidarité qui a suivi 
son assassinat ? 
«Oui, il y a eu beaucoup de 
solidarité, surtout chez les 
travailleurs immigrés et aussi 
chez les Français, mais c'est 
parce que nous avons fait savoir 
partout ce qui s'était passé. Il y a 
eu une manifestation, des réu­
nions, nous avons reçu des col­
lectes. Les ouvriers de l'entre­
prise où travaillait mon père ont 
fait la grève aussi pour que soit 
connue la vérité. Mais ce procès, 
il est truqué. 

La mère de Diab : «Dites le bien : 
jamais je ne leur pardonnerai ce 
qu'Us ont fait. Mon fils nous 
faisait vivre, moi, sa femme et 
ses quatre enfants. Maintenant, 
c 'est à eux de nous faire vivre:» 

Un camarade de Mohamed Diab : 
«C'est vrai, au procès les flics se 
sont arrangés, d'ailleurs, il y en a 
plein la salle. De toute façon, ce 
n 'est pas le juge qui décide, c 'est 
le gouvernement.» 

Témoignages recueillis à la suspen­
s/on d'audience du vendredi 18. 

la commission «Informatique et Libertés» légaliser leS fichîerS 
Il aura fallu onze mois à la Commission 

elnformatique et Libertés» pour élaborer son 
rapport sur les dangers de la gestion informa­
tique des différents fichiers administratifs pour 
les libertés individuelles. Onze mois pendant 
lesquels la bourgeoisie a continué à remplir ses 
fichiers et perfectionner son système de centra­
lisation des renseignements. C'étaient les 
violentes protestations contre les projets du 
Ministère de l'Intérieur qui avaient obligé le 
gouvernement à nommer cette commission. 
Quels étaient ses oroiets ? 

Chirac. Ministre de l'Intérieur de l'époque, 
grâce à un nouvel ordinateur de grande 
capacité, «Iris 80», voulait regrouper les quatre 
cents fichiers de la police et leurs cent millions 
de fiches et accéder à plusieurs autres fichiers 
dont celui du Ministère du Travail qui centralise 
les noms de dizaines de milliers de militants 
syndicalistes candidats aux élections profes­
sionnelles. Pour la centralisation et le traitement 
de tous ces renseignements, il projetait d'utiliser 
le système S A F A R I (Système Automatisé pour 
les Fichiers Administratifs et le Répenoir» des 
individus) élaboré par l'INSEE, qui affecte à 
chaque individu un numéro d'identification : le 
numéro à treize chiffres utilisé par la Sécurité 
Sociale. 

La Commission «Informatique et Libertés)' est 
composée de personnalités presque toutes liées 
à l'appareil d'État de la bourgeoisie, comme 

Wormser, gouverneur à la Banque de France : 
quoi d'étonnant à ce que, pour elle, l'Etat de 
dictature de la bourgeoisie que nous subissons, 
devienne «un Etat respectueux de la libertén.U 
ne faut pas s'attendre, de sa part, à la 
dénonciation du fichage policier. 

Malgré ce point de vue bourgeois, la Com­
mission reconnaît un certain nombre de faits et 
de menaces qui pèsent sur les travailleurs. 

D'abord, l'aveu que l'informatique, dans le 
système capitaliste, est un moyen pour renfor­
cer la dictature de la bourgeoisie sur les 
travailleurs : «l'informatique n'est pas neutre... 
Coûteuse et êsotérique, elle est d'abord au 
service des puissants... Elle facilite la concen­
tration des pouvoirs.» «Au total, indique la 
Commission, les menaces majeures nous pa­
raissent être un alourdissement du contrôle 
social et l'aggravation des rapports inéga/itaires 
au sein de fa société» Malgré les précautions 
de langage, voilà qui est clair ! 

Le projet SAFARI n'est pas seul en cause, la 
Commission admet que, ' si ce système repré­
sente un pas supplémentaire dans la centra­
lisation des renseignements, il est déjà possible, 
avec le système existant actuellement «d'appa­
rier deux ou plusieurs fichiers», c'est-à-dire de 
regrouper tous les renseignements concernant 
le même individu, même s'ils sont dispersés 
dans plusieurs fichiers différents. Une preuve en 
ce qui est arrivé à un automobiliste : Arrêté par 

la police pour excès de vitesse, il lui avait été 
demandé, après consultation d'un fichier cen­
tral, quelle avait été son attitude en mai 68. 

Mais, à en croire le rapport de la Commis­
sion, quelques mesures suffiraient à nous 
protéger de ces menaces : possibilité d'accès 
individuel aux données nominatives des fichiers, 
obligation de rendre publique l'existence des 
fichiers et création d'une instance permanente 
de contrôle, chargée de veiller au respect des 
libertés. 

Ces mesures ne sont encore qu'à l'état de 
projets, mais, à supposer qu'elles soient un jour 
appliquées, que changeront-elles au dessein 
initial ? Rien d'essentiel. Pour avoir accès aux 
fichiers nous concernant, il nous faudra d'abord 
avoir connaissance de leur existence. En outre, 
le seul droit accordé sera celui de «contrôler la 
véracité des renseignements sur son compte», 
autrement dit d'en améliorer la qualité. De toute 
façon, la Commission précise qu'«/7 n'est pas 
question d'accéder aux fichiers de l'Armée et de 
la Police», ceux, justement, qui consignent les 
renseignements sur les militants révolutionnai­
res, les ouvriers et les paysans combatifs. En 
fait de garanties, il n'y a là que du bluff. 

En montant cette opération, le pouvoir donne 
l'illusion qu'il se préoccupe de la protection de 
nos libertés, alors qu'en fait, il légalise l'emploi 
des fichiers et leur traitement par ordinateur. 
C'est tout à fait dans la loqique du «libéralisme 

policier» giscardien qui consiste à faire des 
déclarations tonitruantes sur la défense des 
libertés, avec la «Charte des Libertés» par 
exemple, pour mieux faire avaler un renfor­
cement de l'appareil répressif. 

En applaudissant des deux mains aux me­
sures proposées par la Commission, le PCF 
se fait le complice de ce projet qu'on retrouve, 
à peu de choses près, dans sa déclaration sur 
les libertés. 

Ce n'est pas non plus la mise en place d'une 
«instance de contrôle» composée de sommités 
bourgeoises qui nous protégera du fichage, pas 
plus que l'élaboration de nouveaux règlements. 
On sait le peu de cas qu'en fait la bourgeoisie . 
A la Sécurité Sociale, par exemple, et cela en 
violation flagrante de la loi qui interdit l'utili­
sation de son fichier pour fournir des rensei­
gnements à des services extérieurs , des 
employés de la Sécurité Sociale nous ont 
affirmé qu'il était fréquent que les perceptions 
et la police demandent des adresses aux Caisses 
de Sécurité Sociale qui consultent leurs fichiers 
pour fournir ces renseignements. 

Ces fichiers sont une arme aux mains de la 
bourgeoisie pour surveiller les travailleurs et 
pour exercer sa répression contre le mouvement 
des masses avec le maximum d'efficacité. Ce 
que nous exigeons, ce n'est ni leur contrôle ni 
un nouveau règlement, mais leur destruction. 

Serge LIVET 
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Front Houge •* 

LUTTES LA CLASSE OUVRIERE 
ontre-feu révisionniste 
u mouvement d'ensemble 
développons sur nos propres 
ases l'offensive ouvrière ! 

Pour éviter le développement, contre 
politique de crise, d'un mouvement 
lutte d'ensemble, les révisionnistes 
PCF pratiquent depuis le printemps 

contre feu. 
10 juillet déjà, le «grand rassem 

snt national des travailleurs en 
itte». à la Tour Eiffel avait été trans-
rmé en foire-exposition par les révi 
înnisies du PCF, au sein de la CGT, 

sans qu'aucune perspective de con­
jonction des forces et de plan unifié de 
développement dos luttes n'apparaisse. 

En guise de symbole, c'est ce jour là 
que la reprise à Chausson fut orchos 
trée sous la pression conjointe de la 
municipalité révisionniste de Gennevil­
liers et des directions CGT, locales et 
nationales aux mains du PCF. 

Le 9 septembre, devant l 'Assam­
blée Nationale, le PCF a oncore fait 
la démonstration de ce que vaut sa 
prétention à défendre les intérêts des 
travailleurs et dans quel sens va «l'ex­
tension de l'action» prônée par Séguy, 
à Saint Ouen : mobilisés (faiblement, 
du reste) sur «la lutte contre les 
ficenciements» (autour de quelques 
délégations «de service» orchestrées 
par des cellules d'entreprise du PCF) 
les travailleurs d'idéal Standard (Dama-
rie Les Lys), des PTT. de l'Assistance 
Publique...se sont vus embarqués dans 
une opération révisionniste de la plus 
belle eau : oubliées les revendications I 
enterrée la volonté de lutte contre la 
politique de crise qui avait pu pousser 
ces syndicalistes CGT et CFDT à venir 
malgré tout! 

Les ouvriers de Chausson, échaudés 
par les sabotages révisionnistes, ont eu 
raison de réserver un accueil froid aux 
pétitions pour «une amélioration sensi­
ble des conditions de vie et de travail» 
lue leur présentaient les briseurs de 
grève qui manipulent, à ce jour, la 
CGT. Car les signatures obtenues de 
quelques milliers de travailleurs de la 
région parisienne par la CGT ont 
abouti entre les mains des députés du 
PCF, et servi à Marchais pour préten­
dre quo ses propositions de relance du 
capitalisme avaient un «soutien popu 
laire». Et surtout, c'était l'occasion 
pour los membres du groupe parle 
or* * • - • v s 
mentaire révisionniste de faire une 
démonstration sur le thème des «liber 
tés a l'entreprise» dont le raisonnement 
truqué était : «si Ponia empêche le 
PCF de s'adresser aux ouvriers dans 
les usines et les ouvriers de venir parler 
aux députés du PCF, c'est que le PCF 
est le parti des libertés, le parti des 
ouvriers»; et le tour était joué! 

L A C L A S S E O U V R I È R E NE C A U 
T IONNERA P A S L E S MANOEU 
V R E S R É V I S I O N N I S T E S 

La journée du 23 s'annonce sous les 
mêmes auspices. Préparée sans en­
thousiasme dans les syndicats, elle ne 
correspond en rien à la volonté d'action 
qui se fait de plus en plus jour. Elle 
marque un pas de plus dans le 
sxjrvtsme de la direction réformiste 
CFDT vis à vis du programme commun. 
Efte témoigne de la manipulation de* 
syndiques, au nom des accords confé-
*1éraux CGT-CFDT, sur une plate-forme 
tfrnorée qui annonce nia retraite è 60 
aps » comme solution au chômage des 
jeunes ! et reprend - un an après les 
postiers - le SMIC à 1700 F 1 alors que 
la classe ouvrière a subi déjà une perte 
du pouvoir d'achat de 15 % à 18 % et 
que certains centres PTT réclament les 
2000 F minimum aujourd'hui ). Quoi 
d'étonnant, dans ces conditions, que 
la mobilisation soit faible ? Comme à 
Berliet, où les délégués révisionnistes 
pleurnichent pour une heuro de grève 
et pensent que : « dans la situation 
actuelle, les travailleurs n'iront pas à 
une grève de vingt quatre heures », 
C'est là le signe du mépris révisionnisto 
pour les capacités de la classe ouvrière. 
Car si les camarades de Berliet ne sont 
guère mobilisés par vingt quatre heures 

de débrayage, c'est par défiance 
envers ce type d'action sans lendemain 
et non «4 cause de pertes de salaire». 
Les travailleurs savent faire des efforts 
pour le succès de leurs luttes mais pas 
pour les «beaux yeux» du PCF. pas 
lorsque rien de sérieux et d'unifiant ne 
se construit contre la relance de 
l'austérité et les chantages de Giscard. 

Comment, en effet, développer les 
luttes anti-capitalistes nécessaires 
lorsqu'on caractérise la politique de 
Giscard par «ce qui perturbe la 
production, ce qui met à mal l'écono­
mie du Deys et l'intérêt national» 
comme le dit le comité central du PCF 
du 17/9/1975 ? 

L E S R É V I S I O N N I S T E S NE V E U L E N T 
P A S D'UN MOUVEMENT 
D ' E N S E M B L E DE LA C L A S S E 
O U V R I È R E 

Us ont peur des interrogations qui 
s'ampJrtiont dans les masses contre leur 
solution de relance de la consommation 
et des profits, contre leur politique de 
«bâtisseurs» d'un nouveau capitalisme 
d'Etat, leur ligne d'affirmation des 
«libertés» qui ne seraient «pas de nature 
A perturber la production» (Huma du 
19/9/75) ou... la fête de l'Humanité 
(Comme les camarade-: de Caron Oza­
ne en ont fart l'expérie ce). Ils confon­
dent volontairement i méfiance sur 
ces perspectives bot geoises avec 
«l'anticommunisme» ou «l'hésita­
tion é engager la lutte ». 

1rs rejettent dans un com de 
l'humanité, tes premières vagues d'oc 
eu potions d'usines (Gillet, Thaon-Irieux, 
Prodic Grenoble, .) d'inspection du 
travail (dans le Morbihan), de séquestra 
lions (Idéal Standard Autun) et d'autres 
actions de masse (arrêt du trafic SNCF à 
Oôie. en soutien aux licenciés du trust 
Idéal Standard!. Le PCF, grâce à la 
CGT, avec, à ses trousses. Edmond 
Maire et son équipe réformiste, pense 
calmer les choses et donner un semblant 
do réponse à la volonté d'offensive 
ouvrière afin d'éviter la remise en cause 
des perspectives révisionnistes. 

NOTRE P A R T I D É N O N C E C E T T E 
J O U R N É E COUPE FEU 

Les camarades des cellules d'entre­
prises prendront l'initiative partout, 
avec de nombreux travailleurs -syndi­
calistes révolutionnaires pour que se 
tiennent des assemblées de travailleurs, 
contraignant les révisionnistes à s'ex­
pliquer, leur opposant la perspective 
du renforcement de l'offensive ouvrière 
Le parti saura démontrer à cette 
occasion -et au sein même des 
cortèges syndicaux- le caractère néces-
sairement et conjointement anti-révi­
sionniste et anti-capitaliste du mouve­
ment d'ensemble des luttes des 
ouvriers, des paysans et employés qui 
se dessinent déjà. 

Car, pour porter un coup à la 
politique de crise et faire avancer la 
conscience révolutionnaire, ce mouve­
ment (vers lequel porte l'offensive 
ouvrière et l'aspiration à l'unité popu­
laire! doit se développer à la fois dans 
l'affirmation de l'objectif du pouvoir 
des ouvriers et des paysans et la mise 
en œuvre de mots d'ordre tactiques et 
revendicatifs : 

- contre les plans Giscard Marchais 
de relance du capitalisme. 

- contre la nouvelle croissance du 
chômage, de la misère et de la 
répression 

- contre la politique de force de la 
bourgeoisie. 

Camarades, au-delà du piège des 
journées d'action révisionnistes : 

CONSTRUISONS L'UNITÉ 
POPULAIRE 

DEVELOPPONS L'OFFENSIVE 
OUVRIÈRE 

Stéphane- RAYNAL 

P l u s de v ingt u s i n e s o c c u p é e » 
par l e s t r a v a i l l e u r s , d e s dé ­
b r a y a g e s qui s e fon t de p lus e n 
p l u s n o m b r e u x , d e s m i l l i e r s de 
m a n i f e s t a n t s à F o u g è r e s . B o l ­
bec . C r é p y e n V a l o i s . . . Un m o i » 
à p e i n e après la r e n t r é e , l a 
c l a s s e o u v r i è r e a f f i r m e s o n 
r e f u s d e s l i c e n c i e m e n t s et d e s 
s a l a i r e s de m i s è r e . E l l e a f f i r m e 
s a v o l o n t é d e lu t te . 

R a p p e l o n s - n o u s i l y a un a n , 
la g r è v e d e s P T T c a s s é e par la 
pol i t ique i n t r a n s i g e a n t e du g o u ­
v e r n e m e n t et le s a b o t a g e d e s 
r é v i s i o n n i s t e s , la p é r i o d e qu i 
su iv i t c a r a c t é r i s é e par u n n o m ­
bre t r è s l imité de l u t t e s , par le 
po ids d u c h a n t a g e a u c h ô m a g e , 
du c h a n t a g e à la c r i s e : la 
c l a s s e o u v r i è r e rent re d a n s une 
s i tuat ion d 'a t tente , m e s u r e les 
o b s t a c l e s qu 'e l le doit a f f r o n t e r 
pour r é s o u d r e s e s d i f f i c u l t é s . 
P u i s ce sont l e s l u t t e s de 
R e n a u l t - L e M a n s , U s i n o r , 
C h a u s s o n . . . En ju i l le t , p l u s de 
100 u s i n e s sont o c c u p é e s : l a 
c l a s s e o u v r i è r e reprend l 'o f fen ­

s i v e et s ' i l ne s ' a g i t p a s e n c o r e 
d 'un v a s t e m o u v e m e n t d 'en ­
s e m b l e , il es t c la i r q u e les 
c h o s e s sont e n m a r c h e . 

Et e n a o û t , p e n d a n t c e t t e 
p é r i o d e d e s c o n g é s q u e la 
bourgeo is ie v o u d r a i t de « paix 
s o c i a l e h . c e s o n t d e s m i l l i e r s 
de t r a v a i l l e u r s q u i , d a n s d e s 
d i za ines d ' e n t r e p r i s e s , p o u r s u i ­
vent la l u n e . C ' e s t u n fart à 
sou l igner , c a r il t radu i t la 
p ro fondeur de l a c o l è r e , de la 
r é v o l t e c o n t r e l e s c a p i t a l i s t e s . 

E n s e p t e m b r e , c e r t a i n e s de 
c e s lu t tes vont se p o u r s u i v r e , 
C a r o n O z a n n e , P a r i s i e n L i b é r é . 
G r a n d i n , T r i t o n , C h a u f f o u r . . . 
D 'au t res v o n t d é m a r r e r . T r è s 
v i te . D a n s b ien d e s c a s , c ' e s t le 
jour m ê m e o u le l e n d e m a i n de 
la r e n t r é e q u e les t r a v a i l l e u r s 
d é c i d e n t l a g r è v e , l ' o c c u p a t i o n , 
c o m m e au M a m o u t h à R e n n e s , 
c h e z G . C l a r e y à T o u r s , chez 
B o u r g u e t à M a z a m e t o ù les 
t r a v a i l l e u r s s é q u e s t r e n t leur p a ­
t ron d è s le 2 s e p t e m b r e . . . A u 

t o t a l , c 'es t p l u s d e v ingt u s i n e s 
qu i sont a u j o u r d ' h u i o c c u p é e s . 
Pour l ' essent ie l c ' e s t c o n t r e les 
l i c e n c i e m e n t s q u e la c l a s s e 
o u v r i è r e s e bat au jourd 'hu i . 
M a i s dé jà d e s lu t tes cont re les 
b a s s a l a i r e s c o m m e n c e n t à s e 
d é v e l o p p e r c o m m e c h e z Hobart 
à Ivry , a u M a m o u t h de R e n n e s . 
S O - V A - 8 E o ù l a g r è v e a l ieu 
c o n t r e la s u p p r e s s i o n d 'une 
p r i m e m e n s u e l l e de 250 F. . . 

I l appara î t c l a i r e m e n t que s i 
a u j o u r d ' h u i le m o u v e m e n t des 
l u t t e s n 'a p a s l ' ampleur qu' i l a 
pu avoi r e n ju i l let , il t r a n c h e 
n e t t e m e n t d ' a v e c l e s ren t rées 
p a s s é e s . E t s i d e s inter roga­
t i o n s d e m e u r e n t , si le m o u v e ­
m e n t de lu t te a c t u e l n'eat 
e n c o r e q u ' u n p r é l u d e a u v a s t e 
m o u v e m e n t qu i ne m a n q u e r a 
p a s de se d é v e l o p p e r , il faut e n 
é tab l i r c l a i r e m e n t les r e s p o n s a ­
b i l i tés . 

E s t - c e le po ids de la pol i t ique 
de c r i s e qui pe rmet de rendre 
c o m p t e d e s in te r rogat ions qu i 
d e m e u r e n t n é a n m o i n s ? S i le 

SEPTEMBRE.. 
DEJA 20 USINES OCCUPEES 
S O - V A - B E (La Seyne, dans le Var l L A F A B (Plessis Robinson) 
Grève illimitée depuis le 10 septembre contre la suppression Contre les licenciements, les 50 employées occupent cette 
d'une prime mensuelle de 250 F. usine de composants électroniques 

S A D I E P trust BSN (Villiers Cotteret) 
Les I X travaileurs de cette entreprise alimentaire ont 
déclenché la grève contre la fermeture prévue pour février 
1976 

PRODIC SA (Grenoble) 
Des le 3 septembre, les 86 ouvriers de l'usine Prodic qui 
fabrique des cuves pour le stockage du lait, se sont mis en 
grève avec occupation pour empêcher leur licenciement. 

PONT DE CE (Maine et Loire) 
La moitié des ouvriers de cette conserverie sont menacés de 
licenciement. La fermeture totale est annoncée pour plus 
tard. Les travailleurs décident d'occuper les locaux aux 
heures creuses, midi et soir. 

J E A N R E N A U D (Besançon) 
Occupation depuis 'o 10 septembre 

B O U L A Y (Blois! 
Les 130 ouvriers sont en grève avec occupation contre les 
licenciements. 

MONTALEG Robinetterie (Muzillac dans le Morbihan) 
La direction annonce que sur 30 ouvriers, 20 seront 
licenciés. Les ouvriers occupent l'inspection du travail 

UNION A L I M E N T A I R E DE L'OISE (8eauvais) 
Occupation des locaux contre la fermeture. 

SOCIETE LA CORNOUAILLE F R A N Ç A I S E (Pleyber 
Christ dans le Finistère) 
Dopuis le 7 juillet, les 150 ouvriers du dépôt de kaolin sont 
au chômage technique ; les plans de reprise prévoient que 
60 d'entre eux seraient reclassés en Lorraine I Contre ces 
projets, contre les licenciements, les travailleurs occupent le 
dépôt. 

VontfesUOon contre les oConoomonts Oo Caron O/»"'"* 
H O B A R T (Ivry) 
Les 60 ouvriers de cette entreprise de matériel de cuisine 
sont en grève depuis le 10 septembre, contre la réorganisa­
tion du travail, l'augmentation des cadences et la baisse des 

Ils exigent aussi le treizième mois. 

H U R E (machines outils! 
234 travailleurs devraient être licenciés. Ils occupent l'usine 
le 16 septembre. La direction revient sur sa décision, mais 
réduit tes horaires à 32 heures. La lune continue sous 
d'autres formes pour le maintien des salaires acquis 

POCLAIN (Oise) 
Les travailleurs de 4 usines du département sont en lutte 
contre 230 licenciements et l'annonce do 500 autres. La 
direction avait réduit les horaires à 35 heures : do plus, elle 
avait supprimé la pause. Le 9, nombreus débrayages. Grève 
le 10, avec manifestation. Le 17 septembre, une nouvelle 
manifestation rassemble plus de 2000 personnes à Crépy en 
Valois. 

G I L L E T THAON (Saint Chamond-lzieux. dans la Loire) 
Les 140 ouvriers de cette entreprise de teinture ont engagé 
la lutte avec occupation, contre la fermeture prôvuo fin 76. 

B L A N C H A U D (Angers! 
L'usine de conserveries vient de déposer son bilan. Les 86 
travailleurs ont décidé d'occuper l'usine pour s'opposer à 
leur licenciement. 

BOURGUET (Mazamet) 
En riposte aux 63 licenciements annoncés en août après le 
dépôt de bilan, les travailleurs de cette entreprise de textile 
séquestrent le patron le 2 septembre. 

I M P R I M E R I E G I L B E R T C L A R E Y (Tours) 
82 licenciements sont prévus. Pour les empêcher, Isa 
ouvriers occupent les locaux. 

S A M O S I A (Le Havre) 
La fermeture devait avoir 
teurs au chômage. Les 
obtiennent satisfaction. 

lieu à la rentrée, jetant 32 travail 
ouvriers occupent la mairie, et 

V A L D R O M E (Valence) 
Les ouvriers occupent. Vaklrome avaii 
licencié 87 travailleurs. 

déposé son bilan et 
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SE PREPARE A L'OFFENSIVE 
c h a n t a g e à la c r i s e , le c h a n t a g e 
a u c h ô m a g e c o n t i n u e au jour ­
d 'hui de p l u s bel le , a v e c l ' ac ­
c r o i s s e m e n t de la c r i s e pol i t i ­
q u e de la bourgeo is ie , et s i d e 
ce fa i t d e s t r a v a i l l e u r s n e 
s o n t pas e n c o r e e n t r é s e n lu t te , 
c o m m e à B o l b e c par e x e m p l e 
o ù B o u s s a c l i c e n c i e , i l n e 
s e m b l e p a s q u e c e s o i t au jour ­
d 'hui l ' obs tac le p r inc ipa l qu ' i l s 
o n t à a f f ron te r . L e s lu t tes 
a c t u e l l e s e n t é m o i g n e n t . N o n . 
les q u e s t i o n s q u e s e posent 
a u j o u r d ' h u i l e s t r a v a i l l e u r s d é ­
c o u l e n t d i r e c t e m e n t d u b i lan 
qu ' i l s t i rent d e s lu t tes m e n é e s 
a v a n t les c o n g é s . Qu i a c a s s é la 
l u n e à U s i n o r , à C h a u s s o n ? 
Q u i a e m p ê c h é le m o u v e m e n t 
d ' e n s e m b l e qui s e d e s s i n a i t e t 
a u q u e l n o u s a s p i r o n s 7 C ' e s t 
b ien è c e s q u e s t i o n s là qu ' i l 
s ' a g i t de r é p o n d r e a u j o u r d ' h u i . 

C o m m e n t a f f r o n t e r l e s r é v i ­
s i o n n i s t e s , c 'es t b ien là la 
q u e s t i o n c e n t r a l e a u j o u r d ' h u i , 
ce l le qui c o n d i t i o n n e l 'aveni r de 
n o s lu t tes . Nous s o m m e s p a s ­

sés d e s in te r rogat ions su r la 
po l i t ique de c r i s e à d e s q u e s ­
t ions su r la n a t u r e d e s p e r s p e c ­
t i v e s p r o p o s é e s par l e s r é v i s i o n ­
n i s t e s . C ' e s t p r é c i s é m e n t ce qu i 
fa i t que cet te r e n t r é e , ce m o i s 
de s e p t e m b r e d i f f è r e n t d e s 
p r é c é d e n t s . 

D é m a s q u o n s la c a m p a g n e d u 
P C F s u r l e s l i b e r t é s , c e t t e 
c a m p a g n e de d i v e r s i o n , de 
c a p i t u l a t i o n , qu i n e fart q u e 
donner d e s g a r a n t i e s à la 
bourgeo is ie pour s a propre 
l iber té d ' e x p r e s s i o n . C a r il ne 
s 'ag i t n u l l e m e n t d 'une c a m p a ­
g n e pour les t r a v a i l l e u r s . N o s 
c a m a r a d e s de C a r o n O z a n n e 
p e u v e n t e n t é m o i g n e r , e u x qu i 
ont é té in terd i ts â la fê te d e 
l ' H u m a n i t é . 

A u j o u r d ' h u i , p l u s que j a m a i s , 
le d é v e l o p p e m e n t de n o s l u t t e s 
d é p e n d de n o t r e c a p a c i t é è 
m e n e r la batai l le c o n t r e le 
r é v i s i o n n i s m e . 

•Pierre MOREL 

S.A.R. 
le chantage au chômage 

Après la restructuration de WendeJ-
Sidekw et la fermeture de l'usine de 
Micheviile, plusieurs entreprises s'é­
taient installées dans les locaux de 
Wendel Sidelor : la Société des Lami­
noirs de Villerupt ISLVI qui emploie 
600 ouvriers, des bottes de location 
comme la Seuremec ou la Somrvat, et 
une entreprise spécialisée dans les 
plates-formes pour les forages en Mer 
du Nord : la Société des Aciéries de 
Russange I S A R I , qui emploie 98 ou­
vriers, pour l'essentiel des jeunes, la 
SAR est affiliée à la CFEM, même si, 
localement, le PDG se défend de 
dépendre de qui que ce soit et affirme 
être indépendant. 

C'est pendant quo les travailleurs 
étaient en vacances que le patron a 
annoncé le licenciement des 98 ou­
vriers. A la ropnse du travail, il a lancé 
son chantage, en substance : «ou bien 
vous acceptez d'être licenciés, vous 
renoncez À la lutte, vous finissez la 
dernière commande dans les délais : 
dans ce cas-là, vous toucherez l'in­

demnité de 90 % pendant un an ; ou 
bien vous entrez en lutte et alors vous 
serez mis au chômage technique è 
40 % pour une période indéterminée». 
Ce chantage ne marche pas ! Com­
ment faire croire aux travailleurs qu'ils 
toucheront les 90 % pendant un an, 
alors que seulement 5 % des chô­
meurs touchent cette indemnité, alors 
que. tous les trois mois, elle peut être 
supprimée. 

Devant ces menaces, qu'ont pro­
posé les révisionnistes du PCF ? Ils 
sont arrivés avec leurs blabias nabi 
tueis sur les reclassements, sur la 
Saviem. et ils ont tenté de faire croire 
aux travailleurs quo le patron est une 
pauvre victime : Porcu a expliqué au 
patron : «En fait, les travailleurs, 
quand ils luttent, ils ne se battent pas 
seulement pour eux, mais ils se battent 
aussi pour vous», (voir article page 61 

Les révisionnistes ne se sont pas 
arrêtés là. La réunion, qu'ils ont 
convoquée pour les chômeurs inscrits 
à Villerupt, a, elle aussi, été une riche 

expérience pour les travailleurs de la 
SAR et de la SLV. Face aux interven­
tions des camarades qui insistaient sur 
la nécessité d'unir, dans la lutte, 
chômeurs et travailleurs actifs. Porcu 
et ses acolytes ont tenté de limiter la 
réunion aux seuls chômeurs inscrits. 
De nombreux travailleurs ont compris 
que le PCF voulait isoler les luttes, les 
diviser . . . 

Aujourd'hui, la création d'un Comité 
de Lutte contre le Chômage est â 
l'ordre du jour à Villerupt. La cellule 
d'entreprise de notre Parti mobilise 
largement les travailleurs de la S A R , 
pour faire échec à toutes les proposi­
tions de capitulation. 

UNITE OES OUVRIERS ACTIFS ET DES 
CHÔMEURS ! 
CONSTRUISONS 
L'UNITÉ POPULAIRE I 
EN AVANT V E R S UN COMITE DE 
LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

correspondant S .A .R. 

CHAUSSON :aprés les luttes de juillet 
Après la grande grève de juin-juillet, 

qui a duré 59 jours, le travail a repris à 
Chausson. La direction reconstitue les 
stocks, en appelant à faire des heures 
supplémentaires le samedi, quitte â 
mettre les ouvriers au chômage partiel 
une fois que les stocks seront reconsti­
tués. Pour cela, elle joue sur la 
nécessité où sont les travailleurs d'es­
sayer d'augmenter un peu leur paie 
pour faire face à la hausse des prix. 
Après le bâton employé en juin, la 
tactique est à la carotte et â la 
division. Près de 200 Cambodgiens 
«réfugiés», c'est-à-dire chassés par le 

peuple du Cambodge libéré, ont été 
embauches et disséminés sur les chaî­
nes. Ils seraient logés sur une base de 
l'armée de l'air, et auraient reçu un 
entrainemenl spécial... sans doute au 
mouchardage D'autre part, à l'usme 
d'Asnières. sous couvert de promo­
tion, tout le personnel devra passer 
devant le psychologue pour avoir un 
entretien et se voir proposer un stage ! 
Méthode nouvelle pour dépister les 
ouvriers les plus combatifs et les 
réprimer «scientifiquement». Mais los 
ouvriers ne sont pas dupes et se 
rendent bien compte que tout cela 

présage des licenciements et du chô­
mage. 

Quant aux révisionnistes, leurs res­
ponsabilité dans l'échec de la lutte 
apparaissent clairement aux yeux d'un 
grand nombre de travaMeurs. Dans 
cette situation, les ouvriers de Chaus­
son, à l'aide des camarades de la 
cellule du Parti, sauront tirer les leçons 
de la grève, établir devant les masses 
les responsabilités des révisionnistes, 
afin de s'opposer victorieusement aux 
nouveaux coups que la bourgeoisie 
prépare 

Correspondant Chausson 

LES PAYSANS EN LUTTE 
Occupation 

du Crédit agricole 

à Saint Brieuc 
Une centaine d'agriculteurs de 

«Paysans Travai l leurs» des Côtes 
du Nord ont occupé le 18 septem­
bre les locaux de la caisse régiona­
le du Crédit Agricole à Saint Brieuc 
et envahi la salle o ù se déroulait 
une réunion du Conseil d'Adminis­
tration. Ils exigeaient qu'une com­
mission paritaire examine sur le 
champs le cas d'un jeune paysan 
que le Crédit Agricole veut obliger 
è hypothéquer tous ses biens, sous 
peine de saisie immédiate. Ils exi­
geaient également le report systé­
matique, sans intérêt, des rem­
boursements de crédits pour 1975 à 
l'année prochaine. Ils revendi­
quaient le droit au travai l , une juste 
rémunération pour leur production. 
Autre revendication, la possibilité 
de présenter une défense collective 
devant les caisses locales du Crédit 
A g r i c o l e «afin que celui qui a des 
difficultés ne sort pas obligé d'af 
fronter seul les menaces de sa 
banque». 

Le Crédit Agricole a traité par le 
mépris toutes leurs revendications. 
Mais les paysans poursuivront leur 
lutte. 

Le Oétfr Agncot». pour los oovsom. co sont dos X m dw plus on plus k/wOot 

Condamnation de militants paysans 
En Loire Atlantique. 16 militants paysans viennent d'être condamnés, 

an vertu de la loi «ant icasseurs» , è un total de 124 mois d'emprisonne­
ment avec surs is et 15 000 F d'amende. Ils étaient accusés d'avoir 
participé, le 19 juillet 1974. A une manifestation à Saint Nazaire, où 
plusieurs centaines de paysans avaient crié leur colère devant l'effondre­
ment des cours de la viande à la production, et détruit des stocks de 
viande. 

Plusieurs militants paysans avaient déjà été emprisonnés pour d'autres 
actions. Cette répression brutale, seule réponse de la bourgeoisie aux 
revendications des paysans, ne peut qu'attiser leur révolte, les faire 
entrer de plus en plus nombreux, de plus en plus déterminés, dans la 
lutte. 

Idéal Standard 
lutte contre les licenciements 

tes ouvriers dldêol-Suwdard Autun rofusont los hconciomonls 
COTVW ds l'ont fait como/erxlto ou député UDR local . 

Le 25 juillet 1975. le Conseil d'Adminis­
tration d'Idéal Standard, une des plus 
importantes et des plus anciennes 
entreprises de chauffage, filiale du 
trust US American Standard, démis­
sionnait. Déjà, à l'automne 1974, 1500 
travailleurs avaient été licenciés. Cette 
fois, c'est 3500 ouvriers dos 5 usines 
d'Idéal Standard qui sont menacés de 
licenciement, avec le démantèlement 
de l'entreprise. 

Tout de suite, ils sont passés A 
l'offensive, multipliant les initiatives, à 
Aulnay sous-Bots, Argenteuil, Damma 
rie-les-Lys. Dôle et Autun. 

- Le 11 septembre, 2500 travailleurs 
des 5 usines ont manifesté a Paris. 
Partant du s»ège social, ils vont crier 
leur colère devant le siège du CNPF, 
où les attend un important déploie­
ment de flics. Malgré la présence 
massive des forces de répression, ils 
continuent leur manifestation sur les 
Champs Etysées et Georges V. 

• A Autun. d'où plusieurs centaines 
de travailleurs étaient venus à la 
manifestation de Pans, ils interceptent 
au retour le député UDR de Saône 
et-Loire. qui leur promet d'intervenir. 
Le lendemain, les 700 ouvriers de l u 
sine se mettent en grève et se rendent 
à la mairie. Malgré les grilles fermées, 
ils y pénètrent et retiennent dans les 
locaux le député UDR et le sénateur 

Républicain Indépendant, pour obtenir 
dos engagements fermes. Dans la 
soirée, le député et le sénateur sont 
«libérés». 

• Le 17, A Dôle, dans le Jura, les 
ouvriers d'Idoal Standard se mettent 
en grève. Ils partent en manifestation, 
occupent la mairie et la gare, retardent 
des trains. Ils sont dispersés par les. 
gendarmes. 

- Le 18, ils viennent en nombre à 
Paris, pour exigor une entrevue avec le 
Délégué à l'Aménagement du Territoi­
re. Ifs sent matraqués par la police. 

Malgré la répression qui s'est abat­
tue à chacune de leurs initiatives, et 
qui montre clairement quelle réponse la 
bourgeoisie entend donner à l'offensive 
ouvrière qui s'annonce, les travailleurs 
d'Idéal Standard sont fermement déci­
dés à poursuivre la lutte. Pour l'heure, 
le Président du Tribunal de Commerce 
de Pans vient d'exiger la mise en 
règlement judiciaire de la Société. Les 
menaces de licenciements et de dé­
mantèlement sont donc plus fortes que 
jamais. Les travailleurs d'Idéal Stan­
dard ont déjà montré par leur lutte 
qu'ils n'étaient pas prêts â les accep 
ter. malgré la répression. Cette déci­
sion de la justice bourgeoise ne peut 
que renforcer leur détermination. 

NON AUX LICENCIEMENTS ! 
NON AU DEMANTELEMENT ! 

DEMANDE DE CONTACT 
AVEC LE PCR m.l. 

Nom 
Profession 
Adresse 

Envoyez au - Ouot id ien du Peuple - B. P. 225 

' 5 9 2 4 P a r i s C e d e x 19 - C C P 23 132 48 F P a r i s 
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le dernier comité central du PCF 
UN BILAN D'ECHEC 
POUR LES POLITICIENS REVISIONNISTES 

Le bilan des trois semaines de 
rentrée déjà écoulées est clair : chô­
mage, hausse des prix, rentorcemenl 
de l'intoxication policière. A grand 
renfort de chantage, d'une part, et de 
démagogie, d'autre pan, la bourgeoisie 
multiplie ses pressions sur les travail 
leurs. Il s'ag<t pour elle, à toute force, 
de faire avorter nos lunes, d'étouffer 
nos questions pressantes. A travers 
tout cela, pour les travailleurs, c'ost 
l'urgence d'une issue à trouver oui 
s'impose. Mais les 17. 18 et 19 
septembre, le Comité Central du PCF a 
une fois de plus tourné délibérément 
le dos à ces questions Ces gens-là 
affichent de plus en plus clairement 
leur mépris de nos préoccupations 

cela. C'est tout le bilan d'une année de 
«durcissement» forcé du PCF : com­
ment, après toutes ces tribulations. 
l'Union de la Gauche pourrait-elle 
encore être crédible pour les travail 
leurs } C'est ce constat qu'établissent 
les révisionnistes par le ton prudent et 
extrêmement conciliateur qu'as adop­
tent vis-à-vis de «l'allié» socialiste, sur 
le thème : «Tout n'est pas perdu». 
Mais comment être dupe ? Décidé­
ment, quelque direction qu'ils pren­
nent, les révisionnistes se heurtent aux 
travailleurs I 

C'est pourquoi, dans cette situation, 
on peut accorder une attention plus 
particulière à l'importance qui est don 

PCF a casasse* 

Les révisionnistes, aujourd'hui, ne 
peuvent pas ignorer les lunes de juillet 
qui ont fait mûrir, dans la classe 
ouvrière, la nécessité d'un mouvement 
d'ensemble. C'est pourquoi, sans dou ­
te, Laurent, membre du bureau poli­
tique du PC. prend la peine d'expliquer 
que «l'expérience des masses ne part 
pas de zéro». Monsieur Laurent vient 
de faire une grande découverte I 
Effectivement. e*e ne part pas de zéro, 
l'expérience de nombreux travailleurs 
qui vous ont vu à l'œuvre, vous et vos 
pareils, dans leurs dernières luttes. 

Acculés par le développement de 
leurs contradictions avec les travail­
leurs, les politiciens bourgeois du PCF 
vont être contraints de s'occuper, 
pendant bois longues journées, à dres­
ser le bilan douloureux de leurs drspu 
tes avec les autres partis de la «gau 
che». C'est le bilan d'une année 
d'échecs retentissants enregistrés dans 
la politique d'«union», pour un parti, 
dont toute la stratégie réformiste et 
électoraliste se résume justement à 

née, parmi les résolutions de ce Comi­
té Central, à celle qui porte sur 
«l'activité des communistes dans les 
entreprises». Ce n'est pas un thème 
bien nouveau. Mais il s'agit, pour lo 
PCF, dans l'impasse politique où il se 
trouve/de maintenir intacts et de tenter 
de développer tous les «canaux» (cel 
Iules d'entreprises' qui lui oermettent 
encore de faire obstacle aux masses, 
de les influencer et qui continuent de 

Le PCF au* 

faire sa force aux yeux de la bourgeoi­
sie. 

Il s'agit d'abord, dans les entrepri­
ses, de travailler à «l'élargissement de 
l'Union». Au delà de l'alliance avec les 
ingénieurs et les cadres, c'est bien 
l'alliance avec les patrons pour laquel­
le, de plus en plus clairement, tes 
révisionnistes militent au coeur des 
entreprises : e Vous avez intérêt à 
soutenir la lutte des travailleurs 
pour l'emploi, supplie au même 
moment le député Porcu aux pieds du 
patron de la Société des Aciéries de 
Russange, parce que. si les travail­
leurs ont un emploi, ils continue­
ront è produire de la plus-value»... 
On comprend mieux te sens de leurs 
• propositions du 8 août • (voir FR 
n. 165 » : a Quelques concessions, 
quelques mesures en trompe l'ceU, 
et nous vous aiderions à sortir de 
vos difficultés... » 

Ces gages renouvelés de bonne 
conduite, donnés à la bourgeoisie, par 
ces candidats à La gestion du capita­
lisme, viennent au moment où grandit, 
parmi tes travailleurs, l'aspiration à 
renverser le capitalisme parce qu'il n'y 
a pas d'autre solution contre la misère 
et le chômage. Décidément, dans les 
entreprises, le projet révisionniste heur­
te de front les préoccupations des 
travaileurs. 

La même résolution sur «l'activité 
des communistes dans tes entreprises» 
centre le travail des «cellules» d'entre­
prise sur la question des libertés 
Quelles libertés 7 Pendant que la 
bourgeoisie lançait, en juillet, ses flics 
ot ses chiens policiers contre les tra­
vailleurs en lutte, que faisait le PCF ? 

On l'a vu organiser la démobilisation 
des travailleurs de Chausson, exercer 
contre eux les pressions et te chantage 
te plus odieux, et faire te chasse aux 
travailleurs combatifs Liberté pour tes 
travailleurs ? Que dire de l'interdiction 

LE PATRON: 

"VOUS N'AVEZ PAS QUELQUES 

CARTES DE VOTRE PARTI" 

PORCU: 

"J'ALLAIS VOUS LE PROPOSER".. 

Retour des congés è la S.A.R'. à Villerupt: 98 licenciements sont 
annoncés ; Antoine PORCU, secrétaire permanent de la fédération de 
Meurthe et Moselle du PCF et « sidérurgiste » bien connu dans les boites de 
nuit de Longwy. vole au secours... du petron, et n'hésite pas â se présenter 
dans l'atelier, lui déclarant : « Vous avez intérêt à soutenir la lutte des 
travailleurs pour te maintien de l'emploi, parce que si tes travailleurs ont de 
l'emploi, as continueront à faire de la plus value, vous continuerez à faire du 
profit. Alors, votre intérêt, c'est qu'ils continuent à travailler. Parce qu'en fait, 
tes travailleurs quand ils luttent, ils ne se battent pas seulement pour eux, 
mais ils se battent aussi pour vous. » Le patron, en guise de boutade ; « Vous 
n'avez pas quelques cartes de votre parti 7 » Et Porcu, 1res sérieusement : 
« J'allais vous le proposer, vous aussi vous devrw adhérer au PCF et lutter 
avec tes communistes. Absolument. > 

Emparons-nous de cet exemple pour montrer quelle provocation contre tes 
travailleurs constituent tes prc<>ositions révisionnistes de la rentrée I 

signifiée aux ouvriers en lutte de Caron 
Ozanne et à leur section syndicale 
CGT(FFTL) de diffuser leur journal à la 
fête de l'Humanité } A Caron O/anne. 
comme hier à Chausson, les travail­
leurs rejettent la logique du système 
capitaliste, au moment même où tes 
bases de ce système sont ébranlées. 
C'est bien là que sont fixées les limites 
de la défense des «libertés» pour les 
révisionnistes. On ne peut se porter 
candidat à une gestion améliorée du 
système capitaliste et ne pas voler, 
chaque fois que l'on peut, au secours 
de la bourgeoisie en crise. Dans le 
même temps, les travailleurs dévelop­
pent la démocratie ouvrière dans leurs 
lunes, et voient grandir ainsi leur 
aspiration à une société sans patron, 
seule capable de garantir les libertés 
pour les masses populaires. Là encore, 
à propos de la «défense des libertés», 
les propositions révisionnistes ne don­
nent qu'une garantie à la bourgeoisie 
et s'opposent, dans leur fond, aux 
préoccupations des travailleurs. Oui, il 
s'agit aujourd'hui, pour tes travailleurs, 
de prendro en main l'édification de leur 
parti révolutionnaire, partant de leurs 
véritables aspirations. Déjà, ils deman­
dent dos comptes au parti de Mar­
chais. 

Louise LEFEBVRE 

quand 

ils parlent 

de libertés-

«La fête de l'Humanité ce n'est 
pas seulement une fête... c'est 
aussi un acte politique du PCF et 0 
n'est pas question que d'autres 
courants politiques s'y expriment». 

C'est ce qu'ont affirmé tes révi­
sionnistes locaux aux grévistes de 
CARON OZANNE qui s'apprêtaient 
à s'y rendre pour diffuser leur 
journal « O U E S T L ICENCIEMENTS» , 
journal qu'ils ont mis à la disposi­
tion do toutes les usinos en lutte. 
Révoltés par cène attitude, les 
travailleurs de Caron ont demandé 
des comptes au PCF, te sommant 
de s'expliquer. 

Quant aux jeunes qui se sont vus 
roués de coups à cette même fête 
de l'Humanité, eux aussi ont pu 
ainsi voir clairement la manoeuvre 
de drvorsion que représente la fa­
meuse campagne pour la défense 
des libertés du PCF I 

les revendications des pompistes : pas de solution 
fondamentale dans le cadre du capitalisme 

Partie de l'Hérault, mercredi 10 septembre, la 
grève des détaxants d'essence s'est rap«tement 
étendue è toute la région, purs à l'ouest de la 
France, au val de Lomé et au» Obérantes A 
l'origine de ce mouvement les rabais consentis 
par les grandes surfaces è leurs clients, qui 
allaient jusqu'à 10 centimes par litre et qui, 
depuis le 8 septembre, pouvaient atteindre 15 
centimes. 

U existe en France environ 45 000 points de 
vente de l'essence au détail. Mais ce chiffre 
global recouvre des statuts différents. Si l'on 
excepte le peut nombre de salariés employés 
par les compagnies pétrolières dans un certain 
nombre de stations qu'eaes exploitent directe­
ment, comme celles situées sur l'autoroute par 
exemple, on peut classer les distnbuteurs en 
deux groupes : 
• Les distributeurs «indépendants» regroupent 
d'une part quelques 10 à 15 000 artisans pour 
qui la vente de /essence n'est que le complé­
ment d'une activité de garagiste ; d'autre part 
25 000 cor>cessionrmiœs propriétaires de leur 
stabon. et environ 8 000 gérants libres dont les 
installations appartiennent souvent aux com­
pagnies pétrolières. 
- Le reste du marché est accaparé por les 
grands groupes commerciaux propriétaires 
d'hypermarchés. Leur part sans cesse en 
expansion, est dé/a de 12% du marché 

Le conflit trouve justement son ongaie dans 
la manière dont est organisé le système de 
distribution du carburant. H met en feu. d'une 

part le système de fixation des prix et des 
marges bénèticiares autorisées par le gouver­
nement et d'autre part la discrimination opérée 
par les compagnies pétrolières, selon qu'eaes 
fournissent des petits pompâtes ou les grands 
groupes commerciaux. 

Ces derniers bénéficient en effet, de la part 
des compagnies pétrolières, de ristournes im­
portantes qui approchent les 20 centimes le 
htre. Quant aux petits revendeurs, ils n'ont pour 
toute marge bénéficiaire que 9 centimes le litre, 
sur lesquels les gérants libres, par exempta, 
doivent encore payer une taxe de gérance de 2 
centimes Restent 7 centimes du litre. Aussi 
n'est-t-if pas étonnent dans ces corxirbons que. 
selon l'emplacement de leur station, plus ou 
moins favorable, certains petits détaiBants, mais 
surtout certains gérants sans actitivé annexe, ne 
s'en sortent qu'avec difficulté-

A l'opposé, les hypermarchés ont la possibi­
lité de pratiquer des rabais importants à leurs 
clients, tout en conservant de sondes marges 
bénéficiaires, ce qui leur donne des atouts 
supplémentaires dans la concurrence acharnée 
qui les oppose, non seulement aux pompistes 
daiUeurs. mais aussi à l'ensemble des petits 
commerçants. Il convient de dénoncer à ce 
propos une idée propagée intentionnellement 
selon laquelle les grandes surfaces vendraient 
l'essence à perte ou sans profit C'est tout le 
contraire : selon les «Echos», la vente des 
carburants rapporte aux hypermarchés un pour­
centage non négligeable de leurs bénéfices 
totaux. 

Dernier élément du puzzle : le gouvernement 
qui encourage systématiquement ces pratiques, 

•puisque c'est lut qui fixe la réglementation en la 
matière. Cette réglementation, toute favorable 
aux grands groupes commerciaux, est même un 
des volets essentiels de la bourgeoisie, qui vise 
è la concentration du commerce, afin de 
reprendre la part do profit qu'elle leur laissait 
auparavent, même si, pour les besoins de son 
alliance politique avec les petits commerçants et 
artisans, elfe prend, à l'occasion, des mesures en 
apparence défavorables aux grandes surfaces 

Cette fois encore, c'est ce qui s'est passé. Le 
gouvernement a en apparence reculé, limitant 
comme c'était la lot jusqu'à la fin 1973, les 
rabais des grandes surfaces à leurs clients à 6 
centimes du litre. Il a cédé rapidement devant 
la menace de l'extension de la grève dos 
pompistes à l'ensemble de la France, et surtout 
è l'ensemble des petits commerçants. Fonda 
mentalement cela n'a pas changé grand chose, 
puisque les grandes surfaces bénéficient tou­
jours des ristournes des compagnies pétrolières 
et la mesure gouvernementale, si eàe kmde 
quelque peu - si peu I - la concurrence qu'eaes 
faisaient aux petits détaiBants, n'abouM en fin 
de compte qu'à augmenter leurs bénéfices, brés 
de la vente du carburant. 

De son côté, le mouvement des pompistes, 
divisé entre quatre organisations syndicales 
différentes ne s'est montré ni suffisamment fort, 
ni surtout suffisamment uni sur les obrecOfs à 
poursuivre, pour obtenir des changements plus-

radicaux. En gros, deux soucis contradictoires 
animaient les grévistes D'un côté, un souci qui 
plonge ses racines dans la révolte des masses 
contre la politique anti populaire des trusts-
compagnies pétrolières et grands groupes com­
merciaux, dont as sont aussi les viebmes, et qui 
les conduit è revendiquer la suppression des 
avantages consentis par les compagnies pétro­
lières aux hypermarchés, et à réclamer la baisse 
générale du prix de l'essence, largement grevé 
par les profits des trusts De l'autre, le souci de 
la survie de leur petit commerce, la revendica­
tion Êusotre o" «une concurrence libre et 
loyale », l'attachement à un mode de distri­
bution dépassé qui les poussent aux compromis 
boiteux, aux fausses solutions. 

Deux soucis bien contradictoires, car, pas 
plus que la bourgeoisie ne saurait renoncer à la 
liquidation progressive du petit commerce, 
puisque ses intérêts mêmes sont en feu, la 
satisfaction des besoins des masses ne saurait 
trouver son cadre de solution dans le petit 
commerce de neture capitaliste. 

La pnse de conscience de cette contradiction 
doit aider les petits distributeurs à clan lier leur 
position, è se situer dans l'affrontement fonda­
mental qui oppose classe ouvrière et bourgeoi­
sie. Alors que le capitalisme ne peut leur offrir 
que des conditions de vie de plus en plus 
difficiles, le Pouvoir des Ouvriers et des 
Paysans, dans le cadre de la sc<àaàsabon 
progressive des moyens de distribution, leur 
assurera des. conditions de vie améliorées 
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LIBAN : A OUI PROFITE LA GUERRE 
Le Liban est de nouveau traversé 

par des affrontements complaîsam-
ment présentés par ie presse bour­
geoise internationale comme étant 
d'ordre confessionnel. Dans le mê­
me temps, force lui est de signaler 
qu'en de nombreux endroits, des 
chrétiens ont combattu aux côtés 
des musulmans contre les Pha­
l a n g e s l i bana ises du f a s c i s t e 
Gemayel . C e dernier, constatant 
l'échec de ses provocations visant 
une nouvelle fois à lancer une sorte 
de «guer re sainte» contre la résis­
tance palestinienne accusée d'être 
l'épine dorsale de la gauche liba­
naise, a réclamé l'intervention de 
l'armée, dont la direction est entre 
les mains de r extrême-droite, avec 
de nombreux officiers phalangistes. 
Il a surtout proposé une pseudo-
réconcil iation sur les bases confes­
sionnelles, repoussée à l'unanimité 
par les forces progressistes liba­
naises : ces dernières ont fait savoir 
qu'elles se refusaient à toute «ré­
conciliation tribale»qu\ ne réglerait 
pas les problèmes de fond. Farouk 
Mokkadem, fondateur du « M o u ­
vement du 24 octobre» créé, lors des 
agressions des Phalanges contre 
les Palestiniens, pour soutenir 
ces derniers, explique que ces 

affrontements n'ont rien à voir avec 
des rivalités confessionnelles, mais 
qu'il s'agit bien «essentiellement 
d'une insurrection armée contre les 
vieux princes de la classe privilégiée 
au Liban... le fonds du problème est 
politique, économique et social.» Il 
ajoute : «Notre combat déborde 
enfin les limites territoriales du 
Liban puisque nous sommes en lutte 
ouverte contre la politique tracée 
par Kissinger à l'intention de 
Sadate». 

Tel est bien le véritable problème : 
l'inégalité de la distribution du 
pouvoir politique et économique, 
avec ses soubassements confes­

sionnels (forte prépondérance de la 
minorité chrétienne dans le contrôle 
de la sphère de production et 
d'échange), l'héritage des divisions 
religieuses soigneusement entrete­
nues par la colonisation française 
(période du mandat, jusqu'en 1943), 
créent une forte tension que l'extré-
me-droite exploite au profit de 
l'impérialisme. Les revendications 
sociales ressurgissent comme fon­
dement des affrontements militaires 
dés que la droite passe à l'attaque, 
sachant bien que les musulmans et 
les chrétiens déshérités ne resteront 
pas sans répondre à ses provoca­
tions. 

Or, l'impérialisme US et Israël ont 
tout intérêt à jouer de ces contradic­
t ions : c'est un fait avéré que toute 
Initiative US dans la région en faveur 
d'un règlement contre les peuples 
a r a b e s s ' a c c o m p a g n e i m m é d i a ­
tement du déclenchement d'affron­
tements apparemment confession­
nels au Liban. En réalité, il s'agit 
pour Israël de briser la coexistence 
entre les diverses communautés 
religieuses pour mieux s'attaquer à 
la Révolution Palestinienne présente 
au Liban. Et ce dans le même temps 
où l'Etat sioniste s'applique dans le 
Sud-L iban, avec une politique de 
«terre brûlée», à fc icer les popula-
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Giscard en Grèce 
QUELLE DEMOCRATIE ? 
QUELLE INDEPENDANCE ? 

Le voyage du chef de fUe de l'impérialisme 
français en Grèce est l'occasion pour le presse 
bourgeoise de célébrer une « indestructible 
amitié » entre les deux pays, et de procéder à de 
vibrants parallèles entre deux pays « gaulliens ». 
Indestructible, l'amitié l'est certainement, puis­
que Pompidou n'a fait que la renforcer lorsque les 
colonels opprimaient le peuple grec. Maintenent 
que Caramanlîs leur a succédé, on découvre 
soudainement la volonté du peuple grec d'être 
libre et indépendant. Qu'en est-il exactement ? 

WASHINGTON E T LA CHUTE 
D E S COLONELS 

Les promesses faites par Giscard de patronner 
l'entrée de la Grèce au sein de la CES ne doivent 
pas cacher les liens réels qui existent encore entre 
Caraman/is et l'impérialisme U.S. Le retour de 
Caraman/is au pouvoir est le fait des USA, et se 
situe dans leur stratégie globale en Méditerranée. 
Qu'on se souvienne : avril 1967, la guerre des six 
jours se prépare et l'OTAN doit être consolidée : 
les colonels arrivent au pouvoir ; l'affaiblissement 
de leur dictature et la montée des luttes du peuple 
grec menacent de compromettre les positions 
U. S. dans cette région, alors que s'est déclen­
chée la guerre d'octobre ; Les USA remplacent 
en novembre 1973 les colonels par des généraux. 
Néanmoins, les contradictions s'aggravent de 
jour en jour entre la dictature [encore affaiblie 
par l'aventure de Chypre) et les masses populai 
tes ; les USA veulent résoudre la «question 
grecque» en jouant la carte «démocratique» : le 
22 juillet 1974, Kissinger annonce des «chan­
gements importants à Athènes» ; le lendemain, 
Caraman/is est de retour. 

L A CONTINUITE DANS LE C H A N G E M E N T 

De fait, la dictature ouverte a abdiqué, mais elle 
n'a pas disparu. Pour l'essentiel, les fractions de 
la bourgeoisie qui avaient soutenu la dictature ont 
joué la carte Caramanlîs : son parti de «Nouvelle 
Démocratie» regroupe la majorité de ceux que 
l'on nomme pudiquement les « collaborateurs 
passifs du Fascisme». // s'est fixé pour pro­
gramme «un gouvernement fort et responsable, 
une épuration en douceur, la libre entreprise 
pour plus de justice sociale... La restauration de 
la concorde au sein des forces armées et de 
l'unité spirituelle entre l'armée et le peuple 
grecs». L'armée a fait l'objet d'une épuration 
qui s'est refusée à toucher à l'essentiel des 
cadres du fascisme. La condamnation modeste 
de quelques éléments - la peine maximaie est de 
25 ans d'emprisonnement pour l'ex-chef de la 
police militaire - n'a pas empêché une tentative 
de coup d'Etat en février dernier. 

Tout n'a pas cependant été facile pour 
Caraman/is : hélas pour lui, le peuple grec s'est 
mis de la partie, montrant une telle haine de 
l'/mpérialisme yankee qu'il a bien fallu céder un 
peu. LB/ufades^masses n.opu/aires, a obligé 

l'impérialisme U. S. à un repli tactique. Ce repli, 
Caramanlîs en a bien montré les limites ; selon lui. 
'a Grèce doit entrer dans la CEE, car seule une 
Europe unie peut sauver « la démocratie en 
Europe occidentale », Dans le même temps où H 
appelait au renforcement de l'Europe des 
bourgeoisies contre les peuples, il soulignait que 
«la Grèce est liée au monde occidental et 
RESTE FIDÈLE A S E S ENGAGEMENTS» . Le 
retrait de la Grèce de l'OTAN n'est à ses yeux 
qu'une mesure provisoire, fiée au problème de 
Chypre, dans l'espérance d'un règlement bidon 
qui puisse endormir la vigilance du peuple grec. 

L E P ILLAGE DE 
L ' IMPERIAL ISME F R A N Ç A I S 

L'impérialisme français espère néanmoins 
exploiter ce créneau. Premier partenaire européen 
- mais l'Allemagne a les dents longues -, fa 
France va profiter des occasions de piller les 
ressources du peuple grec offertes par le plan de 
relance de Caramanlîs. Ce dernier a, en effet, 
annoncé son intention de préserver la législation 
de la dictature sur les investissements étrangers. 
Les banques grecques sont officiellement prêtes à 
« collaborer » avec fes capitaux étrangers, ce qui 
n'est pas négligeable quand on sait que les 
grandes banques grecques sont toutes affiliées 
avec les grandes banques françaises. Le rapa­
triement des bénéfices des capitaux étrangers est 
autorisé : de 67 à 70, 151 millions de dollars sont 
sortis à titre de dividendes, profits et intérêts 
perçus par les investisseurs français et autres. 

L'impérialisme français est bien placé : en tête 
vient Pechiney-Aluminium, avec 80 millions de 
dollars d'exportation, soit W %des exportations 
de biens industriels grecs. Outre le fait que tous 
les frais d'infrastructure [routes, ports) sont pris 
en charge par le gouvernement grec, la clause 
de l'entreprise fa plus favorisée a été accordée à 
Péchiney, afin de bénéficier d'un prix pour 
l'énergie, inférieur à celui que payent les 
entreprises grecques. Tout ce pillage se faisant, 
bien entendu, au nom du peuple grec : Péchiney 
s'appelle «Société Minière de Grèce», et Pen-
narroya «Mines du Laurium». 

Des profits tout aussi juteux sont annoncés 
pour les biens d'équipement français, aidés dans 
leurs exportations par le crédit de 200 millions de 
dollars consenti à la Grèce par un consortium 
bancaire français. Reste, enfin, le marché de 
l'armement : U est prévu de livrer, d'ici la fin 76, 
une quarantaine de Mirages F-1, des vedettes et 
des blindés, notamment des chars AMX-30. Le 
tout, pour soi-disant assurer la sécurité de la 
Grèce contre les visées turques. Le peuple 
grec, lui, sait que ces armes de l'impérialisme 
français sont destinées à assurer une seule 
sécurité : celle de Caramanlîs et du marché 
grec. 

t ions à quitter des terres soumises à 
une destruction systématique. Beau 
coup plus généralement, s'attaquer 
à l'heure actuelle au Liban, c'est 
vouloir attaquer la résistance pales­
t inienne.Le Liban est le dernier 
refuge pour la Résistance Palesti ­
nienne, où elle peut s'organiser 
ouvertement. Massacrée en sep­
tembre 1970 à Amman, elle est en 
butte à l'hostilité des bourgeoisies 
arabes, surtout en Egypte, comme 
le montrent les derniers événe­
ments. Les éléments de la bour­
geoisie libanaise, étroitement liés à 
l ' impérialisme, notamment améri ­
cain , voudraient bien, eux aussi , se 
débarrasser de la Résistance Palesti ­
nienne, mais ils se heurtent, dans 
leur projet, au peuple libanais qui 
soutient ses frères palestiniens et 
qui, face aux provocations impéria­
l istes, veut imposer l'application 
effective de l'accord conclu ces 
derniers jours sous l'égide de la 
Résistance Palestinienne, pour la 
préservation d'un Liban «unitaire, 
groupant d'une manière égalitaire 
les Chrétiens, les Juifs et fes 
Musulmans». 

'êsultat des provocations de la droite libanaise. 

ONU 
le social-impérialisme 
face au Tiers Monde 

Le représentant de l'Etat sioniste d'Israël 
monte à la tribune. Les représentants des pays 
arabes, de nombreux pays du Tiers Monde et 
de la Chine Populaire quittent immédiatement la 
salle. Aux côtés de Kissinger et des pays 
impérialistes qui soutiennent l'Etat sioniste, 
reste le représentant soviétique. C'est à la 
septième session spéciale de l'O.N.U. sur le 
développement. Deux camps: le camp des 
pays du Tiers Monde dont l'unité repose sur la 
lutte des peuples pour leur libération, en face, le 
camp du pillage et de l'oppression. Dans ce 
camp , l'Union Soviétique. Tout au long de la 
session spéciale, c'est la place qu'elle a tenue. 

Même si elle n'est pas montée aux premières 
lignes comme Kissinger, ses interventions sont 
allées dans le même sens que les propositions 
U.S. : l'opposition formelle aux pays du Tiers 
Monde. 

«Nous [l'URSS) n'accepterons jamais ni en 
théorie ni en pratique, la conception d'une 
division du monde entre riches et pauvres» a 
proféré Malik, le représentant soviétique : point 
de vue du «riche» qui veut poursuivre l'exploi 
tation du «pauvre» ; aveu du prétendu «ami 
des pays du Tiers Monde» - unis dans leur 
volonté de contrôler leurs richesses naturelles et 
l'économie de leur pays - qui n'est en réalité, 
qu'un nouvel ennemi masqué. 

DEMAGOGIE DE LA PAIX 
Et Malik d'essayer de détourner les débats de 

la session, en proposant à la conférence de lier 
la discussion sur le développement à la dis 
cussion sur le désarmement. 

Double mystification du social-impérialisme. 
D'une part, il prêche la paix et le désarmement, 
alors qu'il intensifie ses préparatifs de guerre. 
D'autre part, il cherche à faire passer les 
accords entre les deux super-puissances pour 
favorables aux peuples du Tiers Monde. Alors 
que, généralement occupés à se disputer, ces 
deux brigands ne s'entendent que pour mieux 
opprimer et exploiter. On l'a bien vu au Moyen 
Orient, en octobre 1973. 

Les pays du Tiers Monde ont répondu à 
l 'URSS comme le représentant du Burundi 
qui«ne croit pas que la propagande actuelle sur 
le désarmement aura un effet positif tant qu'elle 
n'est pas fondée sur un désir sincère des 
grandes puissances». 

LE SOCIAL-IMPÉRIALISME TOUT NU 

Ces propositions de désarmement et autres 
pacotilles sur la détente sont le masque sous 
lequel l 'URSS présente ses ambitions social-
impérialistes, que Malik a ouvertement avouées. 
Il a proposé aux pays du Tiers Monde «d'en­
treprendre une coopération industrielle avec 
l 'URSS sur le modèle du C O M E C O N » , dont 
chacun sait qu'il est l'instrument de l'asservis 
sèment de l'économie des pays d'Europe de. 
l'Est et de la Mongolie, aux besoins' de 

l'économie soviétique. Il leur a demandé d'«au-
toriser les organismes soviétiques à participer à 
l'économie soviétique : Il leur a demandé d'«au-
toriser les organismes soviétiques à participer à 
la construction de certaines entreprises», bref, 
sous le prétexte de lutter contre les entreprises 
multinationales occidentales. l 'URSS prétend 
imposer les multinationales soviétiques aux pays 
du Tiers Monde. 

Les ambitions social-impérialistes, voilà la 
raison de la haine soviétique contre l'unité du 
Tiers Monde, des pays pauvres ; en effet, leur 
revendication d'une économie nationale indé­
pendante, c'est aussi le refus des multinatio­
nales made in moscou. 

A l'O.N.U., le social impérialisme s'est mon­
tré tout nu. La prétendue amitié qu'il fait 
miroiter aux pays en voie de développement est 
apparue comme un masque pour pénétrer dans 
les pays du Tiers Monde, se glisser à la place de 
l'impérialisme U.S. . 

Grégoire C A R R A T 

Q U A N D L E S S U P E R - P U S S A N C E S 

A F F A M E N T L E S P E U P L E S 

Un accord à long terme d'exportation 
de blé américain en U R S S est en cours de 
négociat ion. Ce trafic sur les céréales 
s'est considérablement développé ces 
dernières années. Il est la marque de la 
crise de l'agriculture soviétique incapable 
de faire face aux besoins nationaux. Mais 
il a aussi des conséquences très graves à 
l'échelle internationale, notamment pour 
les peuples du Tiers Monde. En effet, des 
années de domination coloniale, la pour­
suite du néo-colonial isme, ont imposé aux 
peuples de ces pays les monocultures 
d'exportation (genre coton, cacao, ara­
chide, e t c . . ) aux dépens des cultures 
vivrières. Les pays du Tiers Monde se 
trouvent, de ce fait, importateurs de 
céréales indispensables à la vie même 
des masses. 

Or, les achats massifs de blé par l 'URSS 
ont fait monter terriblement les prix. 
Entre 1972 et 1974, les dépenses en achats 
de céréales par les pays du Tiers Monde 
sont passées de la sorte de trois à onze 
milliards de dollars. L 'URSS , d'ailleurs, ne 
s'est pas pr ivée de spéculer, profitant de 
la montée des prix causée par ses achats 
massifs : en 1973, elle a ainsi revendu au 
prix fort ce qu'elle venait d'acheter bon 
marché. 

Cette spéculat ion sur la fa im des 
peuples est la plus ignoble qu'on puisse 
imaginer. ' * 1 

s 
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ESPAGNE 
LA SOLIDARITE SE DEVELOPPE 

Paris : vibrant meeting de solidarité 
avec les condamnés à mort 

C'est dans une Mutualité comble 
que s'est ouvert le meeting organisé 
par le FRAP, avec le soutien actif de 
plusieurs organisations, dont notre Parti. 
Les nombreuses personnes massées à 
l'entrée dès 20 h 30, la détermination 
avec laquelle, tout au long de la soirée 
étaient repris des mots d'ordre tels 
que : « Franco fasciste asesino » 
donnaient le ton de ce meeting militant 
et d'une haute tenue. On remarquait 
dans la salle la présence de très 
nombreux travailleurs espagnols, 
d'antifascistes dont le combat ne 
s'était pas démenti depuis le Républi­
que. 

La camarade du FRAP, récemment 
évadée des prisons franquistes, reçut 
une véritable ovation lorsqu'elle dit son 
émotion de parte' devant tant d'anti 
franquistes réunis et qu'elle appela à 
renforcer la solidarité. Plusieurs ora­
teurs, dont Constantino Alvarez, mem­
bre de l'association des juristes et 
avocats démocrates espagnols, dénon­
cèrent les irrégularités juridiques des 
procès, la procédure « sumarisima » 
(expeditrve'), l'absence de preuve 
autres que des confessions arrachées 
sous la torture, tt Ce sonr des orages 
qu'on veut exécuter » affirmèrent-t-ils. 
Ensuite, un camarade de notre Parti 
prit la parole pour dénoncer les fausses 
solutions de l'a près franquisme. « Tou­
tes /es dictatures fascistes tombent 
une è une sous la poussée des 
peuples. Dans leurs salons, les politi­
ciens bourgeois préparent l'aprês-
tranquisme. Les révisionnistes de 
Canllo s'allient aux cadistes et appel 

lent è la collaboration avec la droite 
tt civilisée u. Qui croient-ils pouvoir 
duper avec leur /unie démocratique ? 
Ni Franco, ni roi, ni junte ! République 
populaire f a 

tt Le peuple français, qui a envoyé 
les mealeurs des siens, dans les 
Bngades Internationales et ce souve­
nir nous est particulièrement cher, 
parce que notre Président André 
Roustan. s'est engagé dans ces 
Brigades Internationales a l'Age de 16 
ans -, le peuple français qui s'est 
massivement dressé contre le procès 
de Burgos en 1970, se battra avec 
autant de force pour sauver les 10 
camarades condamnés A mort, a 

Enfin, le FRAP clôtura la série des 
interventions politiques du meeting qui 
se poursuivit par de la musique et des 
chants révolutionnaires L'intervention 
du FRAP fut è plusieurs reprises 
interrompue par les applaudissements. 

en particulier lorsqu'il déclara : * Pour 
les travailleurs exploités, pour les 
milliers de chômeurs, pour les jeunes 
sans aucun avenir sous la dictature, 
pour les centaines de milliers d'émt-
grants traités comme une marchan­
dise, pour les nationalités opprimées 
par le franquisme, pour les intellectuels 
qui n'ont pas la moindre possibàlité de 
s'exprimer, pour la femme opprimée 
par les lois fascistes, pour tous 
ceux-là, il n'y a pas d'autre alternative, 
et cette alternative n'est autre que 
celle de lutter jusqu'à l'écrasement de 
ceux qui nous oppriment, a La salle, 
debout, cria sa détermination de lutter 
contre le fascisme 

Les orateurs appelèrent a renforcer 
la solidarité et la vigilance pour sauver 
les condamnés è mort et empêcher de 
nouveaux procès, et à participer à la 
manifestation le lendemain à 16 h à 
Saint Lazare 

de la prison 
de Carabanchel, 
les 5 du FRAP 
écrivent à leur 
peuple 
Baena nous informe des tor­

tures qu'il a subies : «A la DGS 
[Direction Générale de Sécuri­
té L on m'annonça que j'avais 
participé à la mort d'un policier 
armé, et qu'on allait me frapper 
jusqu'à ce que j'avoue, mais 
qu'on me laisserait vivant pour 
que je puisse signer les 
tt aveux », même si c 'était pour 
peu de temps, puisqu ils allaient 
me liquider par le tt garrot vil ». 
Face à mon refus dévouer, les 
coups et les tortures ont com­
mencé. Ils me lançaient contra 
les murs d'un bout è l'autre de 
la pièce, me frappant avec des 
matraques et des coups de 
poings. Je suis tombé plusieurs 
fois par terre, meis ils me 
relevèrent immédiatement, pour 
continuer è me frapper. Une 
fois, ils m'ont attrapé par las 
épaules, m'ont pris par fa cou. 
et m'ont frappé plusieurs fois de 
suite la tête contre un meuble 
métallique. Les arrêtes du meu­
ble m'ont provoqué des bles­
sures au visage, au front, aux 
joues, et è l'œil gauche. Ils 
continuent è me frapper, ma 
cassent une dent, alors que sur 
le rapport médical de la DGS, 
figure seulement le mot de 
et car rie ». 

en province nombreuses actions de solidarité 
B O R D E A U X , jeudi 19 septembre 

A l'appel du FRAP, du Comité 
Espagne Libre, des Comités de 
soutien à la lutte des peuples 
d'Espagne, de la CFDT, et de 
plusieurs autres organisations au 
premier rang desquel/es notre Parti, 
près d'un mHUer de personnes ont 
manifesté eux cris de : e Franco, 
fasciste, assassin.' A bas la 
dictature franquiste I Sauvons 
Baena, Blanco. Tovar, Garmen­
dia et Otaegui I a 

La manifestation s'est rendue 
devant le consulat d'Espagne où 
d'importantes forces de police ont 

montré la collusion de la bourgeoi­
sie française avec le fascisme. 
LYON, lundi 15 septembre 

Lundi soir, à l'appel du FRAP, 
PCR. CERAP, PDUP. UCJR, une 
manifestation a eu lieu à Lyon. Elle 
regroupait malgré une pluie torren­
tielle. 300 manifestants. Partie de la 
place Gabriel Péri, un quartier 
populaire de Lyon, elle s'est dirigée 
devant le consulat d'Espagne. Les 
mots d'ordre ; tt Vie sauve pour 
les Basques et les militants du 
FRAP i Liberté pour tous les 
prisonniers politiques I Franco 
assassin. Giscard-Ponia compli­

ces ! Solidarité avec la lutta des 
peuples d'Espagne ' a ont été 
repris très largement dans tous les 
rangs de la manifestation. 

Des travailleurs ainsi que de 
nombreux jeunes des lycées et des 
CET, mobilisés ma/gré la rentrée, 
participaient à cette manifestation. 
Sur le parcours, les tracts distribués 
aux passants étaient généralement 
lus avec intérêt. Une fois les 
manifestants rassemblés devant le 
consulat, deux interventions ont été 
lues, une en français, l'autre en 
espagnol. Puis les drapeaux fran­
quistes et US ont été brûlés. 

A partir du 29 septembre dans 
Cette question, de nombreux 

travailleurs de notre pays se la 
posent. A travers les éléments 
ramenés par ceux qui sont allés 
dans le pays, les témoignages 
des Portugais immigrés en 
France, mais aussi les campa­
gnes de la bourgeoisie et des 
révisionnistes, chacun essaie de 
se forger un point de vue. 

Le Quotidien du Peuple verse­
ra à ce dossier les pièces qu'il a 
déjà rassemblées : textes politi­
ques importants du Mouvement 
des Forces Armées, des organi­
sations marxistes léninistes, 
éléments sur la présence impé­
rialiste, témoignages de cama­
rades qui ont discuté avec les 
ouvriers, les paysans portugais, 
dans les diverses régions du 
pays. Il mettra en discussion la 
question fondamentale de la 
nature du processus en cours 
au Portugal. 

Pour que ce débat puisse être 
riche et animé, nous attendons 
toutes les contributions, qu'il 
s'agisse de témoignages, d'ap­
préciations politiques, sur tous 
les sujets brûlants. 

C'est de cette façon, qu'en 
publiant notre journal quotidien 
nous entendons forger dans le 
débat permanent avec les lar­
ges masses un point de vue 
communiste solide. 

"le quotidien du peuple" 

OU VA 

LA REVOLUTION PORTUGAISE 

Assemblée générale 
des travailleurs de la Lisnave 

Les travailleurs de la Lisnave 
[grand cliantier naval de la région 
de Lisbonne, bastion de la classe 
ouvrière), ont tenu récemment une 
assemblée générale Us ont décidé 
de dissoudre la «commission de 
défense des travadleurs». organisme 
dominé par les révisionnistes du 
PCF et qui prétendait les représen­
ter, ils ont décidé également d'élire 
une véntable commission de travail­
leurs, révocables à tout moment. 

ceci en contradiction avec une 
proposition révisionniste qui préten­
dait procéder sous la forme d'un 
scrutin de liste bourgeois 

Cette «commission de défense 
des travailleurs » avait été constituée 
par le PCP è la faveur de manœu­
vres donnant autant de «représen 
tativité» è des groupes de trois 
ingénieurs qu'à des dizaines de 
travailleurs. Constamment occupée 

â collaborer avec le patron, la 
«CDT» de la Lisnave avait été 
jusqu'à voter un crédit de 10 millions 
d'escudos à la municipalité [révi­
sionniste) d'Almada 

Incapable, tout au long de son 
existence, d'empêcher les ouvriers 
de la Lisnave d'être è l'avant-garde 
de la lutte de la classa ouvrière, la 
«CDT» de la Lisave reçoit aujourd'hui 
le sort qu'elle mérite. 

en bref 
AFFAIRE CLAUSTRE 

Françoise Claustre est prisonnière 
d'Hissène Habré depuis avril 1974. 
Depuis quelques semaines, elle occu­
pe la première page des journaux et 
de la télévision Uno vaste campa­
gne •humanitaire» s'organise pour 
•sauver une victime innocente», 
menacée d'être fusillée mardi matin 
si. d'ici là, Hissène Habré n'a pas 
reçu des fonds et des armes. 

Drôle de campagne humanitaire 
qu'animent des journalistes qui ont 
tu pendant sept ans les crimes du 
corps expéditionnaire français au 
Tchad, des parlementaires qui n'ont 
jamais dénoncé les massacres de 
population, le comblement des puits 
par l'armée française, en pleine 
période de sécheresse, le terrorisme 
quotidien de la guerre néo-coloniale 
contre le peuple tchadien. 

Aujourd'hui menacée d'être fusil 
lée. Madame Claustre témoigne que 
la vie d'une femme ne pèse pas 
lourd dans les combines de l'impé 
rialisme français. 

S A D A T E CONTINUE 

Après avoir confisqué la radio de 
la Résistance Palestinienne au Caire, 
Sadate a fermé le siège des ècri-
vams et des journalistes palestiniens 
au Caire. C'est l'application de la 
«politique de la paix» de Kissinger, 
telle qu'elle est définie par l'accord 
égypto-sioniste. 

KISSINGER CONTRE 
LE T I E R S MONDE 

Devant les gouverneurs du sud des 
USA Kissinger a affirmé:«ce n'est 
qu'en agissant avec les autres pays 
industrialisés que nous pouvons 
parvenir à réduire notre dépendance 
à l'égard des pays producteurs;... 
Nous les Etats-Unis devons exercer 
une position dirigeante »dans la 
coopération entre les pays impéria­
listes. La prétendue bonne volonté 
des USA.manifestée à l'ONU, c'est 
la poursuite de la même politique : 
soumettre les pays du Tiers-Monde 
en organisant contre eux une coali­
tion des pays impérialistes. 

A L B A N I E : 
« L e bureaucratisme. 
ennemi dangereux 
du social isme» 

La lutte contre le bureaucratisme se 
poursuit en RPA. Le bureaucratisme 
est «réactionnaire, antimarxiste».// 
faut «opposer à la confiance bu­
reaucratique, dans la toute puis­
sance de la paperasserie, la confiance 
dans les contacts avec les masses 
travailleuses, qu'aucune paperasse 
ne peut remplacer et qui sont à 
même de régler pratiquement et 
efficacement tous tes problèmes». La 
solution : réducation idéologique 
prolétarienne des membres de l'ap­
pareil d'Etat, mais aussi «fa réduction 
du personnel et des échelons super­
flus, la rotation des cadres, la 
réduction des salaires élevés, te 
participation des fonctionnaires et 
des intellectuels au travail direct de 
la production » afin de créer «un 
appareil d'Etat aussi libre, aussi 
souple que possible et lié étroite­
ment aux masses travailleuses.» 
C'est un combat de tousles instants, 
comme le souligne ENVER HOXHA 
«lorsque la classe ouvrière parte, le 
bureaucratisme se tait; lorsque la 
classe ouvrière se tait, te bureaucra­
tisme relève la tète.» 

Deux articles sont consacrés à 
cette lutte dans les revues «PUNA» 
[juin 75) et «ALBANIE AUJOUR­
D'HUI» {ruèJet-août); AFA, 21 rue 
DAUTANCOURT. 75017 PARIS; 
2.50F. 


